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PREMIÈRE PARTIE 





RESOLUTIONS DE L'OCI CONSTITUANT 
LA BASE ET DÉTERMINANT L'ORIENTATION 

DES ACTIVITÉS DU COMITÉ PERMANENT POUR 
LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE 





I 

RESOLUTION ADOPTÉE PAR LA TROISIÈME CONFÉRENCE 

ISLAMIQUE AU SOMMET PORTANT CRÉATION DES COMITÉS 

PERMANENTS DE L'OCI PRÉSIDÉS PAR LES CHEFS D'ÉTAT 

Résolution No. 13/3-P(IS) 

La Troisième Conférence Islamique au Sommet "Session de la 
Palestine et d'Al Qods" réunie à Mekka Al Mokarramah, Royaume 
d'Arabie Saoudite, du 19 au 22 Rabie Al Awwal 1401 H (25-28 janvier 
1981), 

AYANT PRIS CONNAISSANCE de la proposition faite par sa 
Majesté le Roi HASSAN II, Président du Comité d'AL QODS, au sujet de 
la création de trois Comités présidés par les Rois et Chefs d'Etat 
Islamiques, 

CONVAINCUE de la nécessité de consolider l'action islamique 
conjointe dans les domaines scientifique, technologique, économique et 
commercial, 

DESIRANT donner à l'information et à la culture un nouvel élan 
pour faire connaître à l'opinion publique internationale les problèmes 
fondamentaux de la nation islamique surtout ceux d'AL QODS et de la 
Palestine et pour faire face à la campagne tendancieuse visant l'Islam et les 
musulmans; 

DECIDE: 

I. De créer des Comités Permanents pour la Coopération scientifique 
et technologique, la coopération économique et commerciale et de 
l'information; 
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IL Ces Comités sont chargés de suivre la mise à exécution des 
résolutions adoptées ou à adopter par la Conférence Islamique dans les 
domaines précités, d'étudier les moyens de consolider la coopération entre 
les Etats islamiques dans ces domaines, d'élaborer les programmes et de 
faire les propositions susceptibles de consolider les capacités des Etats 
Islamiques à cet effet; 

III. Chaque comité se compose des représentants de dix pays, au niveau 
Ministériel, sous la présidence d'un Chef d'Etat Islamique; 

IV. Les membres de ces comités sont élus par la Conférence des 
Ministres des Affaires Etrangères des Etats Islamiques pour un mandat de 
trois ans renouvelable; 

V. Ces comités se réunissent sur convocation de leur Président, ou de la 
majorité des Etats membres; leurs réunions sont statutaires si la majorité y 
assiste. 
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II 

COMMUNIQUÉ FINAL DE LA QUATRIÈME 

CONFÉRENCE ISLAMIQUE AU SOMMET CONFIANT LA PRÉSIDENCE 

DU COMITÉ PERMANENT POUR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET 

COMMERCIALE A S.E.M. KENAN EVREN, 

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 

Communiqué Final No. IS/4-84/E/DEC 

". . . La Conférence a décidé de confier à S.E. M. Kenan EVREN, 

Président de la République de Turquie, la présidence du Comité Permanent 

de la Coopération Economique et Commerciale. . ." (Page 15, paragraphe 

40) 
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- I I I -

RÉSOLUTION N° 8/7-E/IS 
SUR LES ACTIVITÉS DU COMITÉ PERMANENT 

POUR LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 
ET COMMERCIALE (COMCEC) 

La Septième Conférence islamique au Sommet (session de la 
Fraternité et de la Renaissance), tenue à Casablanca, Royaume du Maroc, du 
11 au 13 Rajab 1415 H (13-15 décembre 1994); 

Rappelant les résolutions des Troisième, Quatrième et Cinquième 
islamiques au Sommet sur le COMCEC et le Plan d'action pour le 
renforcement de la coopération économique entre les Etats membres de 
l'OCI; 

Rappelant la résolution 2/6-E(IS) de la Sixième Conférence islamique 
au Sommet sur les activités du COMCEC chargeant celle-ci de formuler des 
nouvelles stratégies pour le Plan d'action visant à renforcer la coopération 
économique entre les Etats membres de l'OCI et de prendre une action 
appropriée en vue de sa mise en application; 

Rappelant les résolutions des Conférences islamiques des Ministres 
des Affaires étrangères relatives aux activités du COMCEC; 

Rappelant également les résolutions adoptées lors des dix précédentes 
sessions du COMCEC pour entreprendre une action efficace dans le 
domaine de la coopération économique entre les Etats membres, en 
particulier en matière de commerce; 

Notant avec appréciation que, suite aux facilités de financement du 
commerce à plus long terme qui ont commencé à fonctionner à partir de 
1988, les statuts de la Société islamique d'assurance-crédit à l'exportation et 
de garantie des investissements sont entrés en vigueur, et que la Société 
commencera ses opérations à partir de juillet 1995, sous l'égide de la BID; 
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Notant avec appréciation également les efforts consentis par le 
Secrétariat général, les organes subsidiaires et les institutions affiliées et 
spécialisées de l'OCI opérant dans le domaine de l'économie et du 
commerce pour mettre en oeuvre les résolutions du COMCEC; 

Reconnaissant l'importance que revêtent, pour les Etats membres, les 
nouvelles configurations économiques qui prennent forme au niveau 
mondial dont, à titre particulier, la création du Marché unique européen, la 
création et le renforcement des groupements économiques régionaux dans 
les Amériques, en Asie et dans le Pacifique, le progrès enregistré par le 
processus de paix au Moyen-Orient et la conclusion de l'Uruguay Round sur 
les négociations commerciales; 

1. APPROUVE la stratégie et le Plan d'action visant à renforcer la 
coopération économique et commerciale entre les Etats membres de 
l'OCI adoptés par la Dixième session du COMCEC, 

2. NOTE AVEC APPRÉCIATION que la stratégie sur la coopération 
économique adoptée par le COMCEC favorise la coopération entre 
les sous-groupements des Etats membres et est basée sur les principes 
qui mettent un accent sur le rôle du secteur privé, la libéralisation 
économique, l'intégration à l'économie mondiale et le respect des 
structures économiques, politiques, juridiques et constitutionnelles et 
des obligations internationales des Etats membres, 

3. NOTE EGALEMENT AVEC APPRECIATION que le Plan d'action 
est un document de politique générale et flexible, pouvant être 
amélioré au fur et à mesure de sa mise en application conformément 
aux dispositions prévues dans son chapitre sur le suivi et la mise en 
application, 

4. RECONNAÎT la nécessité urgente de mettre en application le Plan 
d'action visant à renforcer la coopération économique et commerciale 
entre les Etats membres de l'OCI, conformément aux principes et aux 
modalités de fonctionnement de la stratégie et les procédures prévues 
dans le chapitre sur le suivi et la mise en application, 
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5. APPELLE les Etats membres à accueillir, dans les meilleurs délais, la 
réunion du Groupe intersectoriel d'experts prévue dans le chapitre sur 
le suivi et la mise en application du Plan d'action, 

6. NOTE AVEC APPRECIATION la décision du COMCEC qu'à 
compter de sa Onzième session, il servira également de plateforme 
pour les Etats membres, où les ministres chargés de l'Economie 
pourraient échanger des vues sur les questions d'actualité de 
l'économie mondiale et de choisir "Conséquences des négociations 
commerciales de l'Uruguay Round et de la création d'une 
Organisation mondiale de Commerce sur le commerce extérieur des 
Etats membres" comme thème de la Onzième session du COMCEC 
prévue du 5 au 8 novembre 1995, en Turquie, 

7. APPELLE les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait à signer 
et/ou ratifier les statuts et accords adoptés par l'OCI en matière de 
coopération économique, à prendre les mesures nécessaires en vue de 
la mise en oeuvre des résolutions du COMCEC et à adhérer aux 
projets de coopération économique conçus à cet effet, 

8. DEMANDE au Secrétariat général de l'OCI de suivre la mise en 
oeuvre des résolutions du COMCEC et de continuer de lui apporter 
l'assistance nécessaire lui permettant de mieux s'organiser et mener à 
bien ses activités. 
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LISTE DES DOCUMENTS DE BASE ET 
RAPPORT DE LA TREIZIÈME SESSION DU 
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DE LA CONFÉRENCE ISLAMIQUE 
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LISTE DES DOCUMENTS DE BASE 
EXAMINÉS ET/OU PRÉSENTÉS À 

LA TREIZIÈME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 1-4 novembre 1997) 





Original ; Anglais 

LISTE DES DOCUMENTS DE BASE 
EXAMINÉS ET/OU PRÉSENTÉS 

À LA TREIZIÈME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 1-4 novembre 1997) 

COTE DU DOCUMENT 

1. Projet d'ordre du jour de la treizième 

session du COMCEC OIC/COMCEC/13-97/DA 

2. Rapport de base du Secrétariat 

général de l'OCI OIC/COMCEC/13(97/D(l) 

3. Rapport économique annuel sur les 

Etats membres de l'OCI présenté par 

leCRSESFPI OIC/COMCEC/13-97/D(3) 

4. Rapport annuel sur le commerce inter­

islamique, 1996-1997, présenté par le 

CIDC OIC/COMCEC/13-97/D(ll) 

5. Rapport du Comité de suivi OlC/COMCEC-FC/13-97/REP 

6. Examen de la mise en oeuvre du Plan 

d'action pour le renforcement de la 

coopération économique et com­

merciale entre les États membres de 

l'OCI OIC/COMCEC/13-97/D(2) 

25 



Rapport d'activité de la Banque 

islamique de développement (BID) 

sur l'assistance technique aux États 

membres sur les questions relatives à 

l'Organisation mondiale de la santé 

(OMC) OIC/COMCEC/13-97/D(4) 

Rapport de la CICI sur la quatrième 

réunion du secteur privé des États 

membre de l'OCI pour la promotion 

du commerce et des investissements 

dans les projets conjoints OIC/COMCEC/13-97/D(7) 

"Préparation de la Oummah islamique 

pour le 21ème siècle dans le domaine 

de la coopération économique, 

commerciale et financière entre les 

États membres de l'OCI", document 

présenté par la Banque islamique de 

développement OIC/COMCEC/13-97/D(6) 

Projet de Statuts de l'Institut de 

normalisation et de métrologie pour 

les pays islamiques OIC/COMCEC/13-97/D(5) 

Rapport de l'atelier sur les 

Conséquences de la mondialisation et 

des groupements économiques 

régionaux, notamment l'Union 

européenne, pour les économies des 

États membres de l'OCI 

26 



12. Rapport et recommandations de 

l'Atelier sur les conséquences des 

groupements économiques régionaux, 

notamment l'Union européenne pour 

les économies des États membres 

présentés par le CRSESFPI OIC/COMCEC/13-97/REG(2) 

13. Conséquences des groupements 

économiques régionaux dans les pays 

industrialisés sur les États membres 

de l'OCI dans le secteur du 

commerce, document présenté par le 

CIDC OIC/COMCEC/13-97/REG(3) 

14. Rapports nationaux: 

Expérience de la Turquie avec les 

groupements économiques régionaux.. OIC/COMCEC/13-97/REG(l) 

15. Rapport sur les activités de la 

Chambre islamique de commerce à la 

treizième session du COMCEC OlC/COMCEC/13-97/D(10) 

16. L'Organisation mondiale du com-

merce (OMC), principales activités et 

nouveaux développements depuis la 

Conférence ministérielle de Singa-

pour, document présenté par le 

Secrétariat général de l'OCI OIC/COMCE/13-97/D(12) 
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17. Vues et observations des Etats 

membres sur le projet de Statuts de 

l'Institut de normalisation et de 

métrologie des pays islamiques 

18. Observations juridiques du Secré­

tariat général de l'OCI sur le projet 

de Statuts de l'Institut de 

normalisation et de métrologie pour 

les pays islamiques 

19. Rapport de la réunion sectorielle du 

Groupe d'experts sur la mise en 

oeuvre du Plan d'action de l'OCI 

dans le domaine du commerce 

extérieur 

20. Rapport du Directeur général du 

Centre d'Ankara 

21. Rapport du Secrétariat général de 

l'OCI sur les questions relatives à 

l'assistance économique à certains 

pays islamiques 

OIC/COMCEC/13-97/D( 13) 

OIC/COMCEC/13-97/D( 14) 

OIC/COMCEC/EGM-FT/97/REP 

OIC/COMCEC/13-97/D(9) 

OIC/COMCEC/13-97/D(8) 
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RAPPORT DE LA TREIZIÈME SESSION DU 
COMITÉ PERMANENT POUR LA COOPÉRATION 

ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE DE L'ORGANISATION 
DE LA CONFÉRENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 1-4 novembre 1997) 





OIC/COMCEC/13-97/REP 

Original : Anglais 

RAPPORT 
DE LA TREIZIÈME SESSION DU 

COMITÉ PERMANENT POUR LA COOPÉRATION 
ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE DE L'ORGANISATION 

DE LA CONFÉRENCE ISLAMIQUE 

(Istanbul, 1-4 novembre 1997) 

1. La treizième Session du Comité permanent pour la coopération 

économique et commerciale de l'Organisation de la Conférence islamique 

(COMCEC) s'est tenue à Istanbul les 3 et 4 novembre 1997. La session 

était précédée par une réunion des Hauts Fonctionnaires, les 1 et 2 

novembre, pour examiner les points de l'ordre de jour et préparer les 

projets de résolution. 

2. Ont participé à la réunion les représentants des États membres 

suivants de l'Organisation de la Conférence islamique (OCI): 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

12. 

République d'Albanie 

République algérienne démocratique et populaire 

République d'Azerbaïdjan 

Etat du Bahrein 

République Populaire du Bangladesh 

Burkina Faso 

République du Cameroun 

République Arabe d'Egypte 

République du Gabon 

République de Guinée 

République d'Indonésie 

République Islamique d'Iran 
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13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

19. 

20. 

21. 

22. 

23. 

24. 

25. 

26. 

27. 

28. 

29. 

30. 

31. 

32. 

33. 

34. 

35. 

36. 

37. 

38. 

République d'Irak 

Royaume Hachémite de Jordanie 

République du Kazakhistan 

République du Kirghizistan 

Etat du Koweit 

République du Liban 

Jamahinya arabe libyenne populaire et socialiste 

Malaisie 

République du Mali 

Royaume du Maroc 

République fédérale du Nigeria 

Sultanat d'Oman 

République Islamique du Pakistan 

Etat de Palestine 

Etat du Qatar 

Royaume d'Arabie Saoudite 

République du Sénégal 

République du Soudan 

République de Surinam 

République Arabe Syrienne 

République de Tajikistan 

République de Tunisie 

République de Turquie 

République de Turkménistan 

Etat des Emirats Arabes Unis 

République d'Uzbékistan 

Les représentants de la République de Bosnie Herzégovine et de la 

République turque de Chypre du Nord ont également assisté à la Réunion 
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en qualité d'observateur et le représentant de la République de Macédoine 

y a participé en tant qu'invité. 

3. Ont également pris part à la Réunion des représentants du 

Secrétariat général de l'OCI et des institutions subsidaires, affiliées et 

spécialisées suivants de l'OCI: 

1- Centre de recherches statistiques, économiques et sociales et de 
formation pour les pays islamiques (CRSESFPI) 

2- Centre islamique pour le développement du commerce (CIDC) 

3- Institut islamique de technologie (HT) 

4- Banque islamique de développement (BID) 

5- Société islamique d'assurance de l'investissement et du crédit à 
l'exportation (SIAICE) 

6- Chambre islamique de commerce et d'industrie (CICI) 

7- Association internationale des banques islamiques (AIBI) 

4. Assistaient également à la Session les représentants des 

organisations internationales et des institutions spécialisées des Nations 

Unies suivantes: 

1- Organisation de coopération économique (OCE) 

2- Fédération des consultants des pays islamiques (FCPI) 

3- Fédération des entrepreneurs des pays islamiques (FEPI) 

4- Conférence des Nations-Unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED) 

5- Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

(Une copie de la liste des participants à la treizième Session du 

COMCEC figure en Annexe 1). 
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Séance d'ouverture 

5. La cérémonie d'ouverture de la treizième Session du COMCEC s'est 

tenue sous la présidence de S.E. Süleyman DEMIREL, Président de la 

République de Turquie et Président du COMCEC. 

6. Après avoir souhaité la bienvenue aux délégués, S.E. Süleyman 

DEMIREL a exprimé ses remerciements et son appréciation au Secrétariat 

général de l'OCI et aux institutions de l'OCI pour le vif intérêt qu'ils portent 

aux activités du COMCEC et pour leur contribution précieuse aux progrès 

rélaisés par le COMCEC. Évaluant les développements mondiaux actuels, 

S.E. Süleyman DEMIREL a indiqué le rôle positif éventuel du COMCEC 

par rapport à ces développements et a rappelé que notre noble religion, 

basée sur la tolérance, la fraternité et la solidarité constitue la source la 

plus capable de dynamiser les efforts de coopération économique entre les 

pays membres de l'OCI. Pour conclure, S.E. Süleyman DEMIREL a 

souhaité plein succès aux délégués. 

(Le texte du discours d'ouverture de S.E. Süleyman DEMIREL 

figure en Annexe 2). 

7. S.E. Nabika DIALLO, Secrétaire général adjoint de l'OCI, a 

transmis à la réunion le message de S.E. Azzedine LARAKI, Secrétaire 

général de l'OCI, qui n'a pu assister à la Réunion en raison de 

circonstances imprévues. Dans son message, S.E. Azzedine LARAKI a 

exprimé ses profonds remerciements et sa considération à S.E. Süleyman 

DEMIREL, Président de la République de Turquie et Président du 

COMCEC et à S.E. Isın ÇELEBİ, Ministre d'État de la République de 
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Turquie pour le vif intérêt qu'ils accordent à la promotion de la coopération 

économique entre les États membres de l'OCI et pour leurs sages 

directives. 

(Le texte du message de S.E. Azzedine LARAKI figure en 

Annexe 3). 

8. Les Chefs de délégation de l'État du Koweit, de la République 

d'Indonésie et de la République du Cameroun ont prononcé des discours 

au nom des trois groupes géographiques d'États membres qu'ils 

représentent. Tout en exprimant leurs remerciements et leur appréciation à 

S.E. Süleyman DEMIREL pour ses sages directives en tant que Président 

du COMCEC, les Chefs de délégation ont indiqué les difficultés et les 

problèmes économiques accrues que rencontrent les pays membres et la 

nécessité de modes de coopération plus efficaces. Les Chefs de délégation 

se sont félicités des progrès accomplis par le COMCEC dans le domaine 

de la coopération économique entre les États membres. Ils ont remercié le 

Président, le Gouvernement et le peuple turc pour leur appui soutenu à la 

coopération économique entre les États membres de l'OCI et pour leur 

accueil chaleureux et les excellentes dispositions prises en vue de la 

réunion. 

(Les textes des discours prononcés au nom des États membres 

arabes, asiatiques et africains figurent en Annexes 4, 5 et 6 

respectivement). 

9. Dans son discours prononcé à la cérémonie d'ouverture, S.E. Ahmed 

Mohammed Ali, Président de la Banque islamique de Développement, a 
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exposé les activités de la BID et mis l'accent sur les progrès réalisés par la 

Banque dans les études qui lui ont été confiées par le COMCEC. 

(Le texte du discours du Président de la BID figure en Annexe 7). 

10. A la suite de la cérémonie d'ouverture, S.E. Süleyman DEMIREL a 

reçu les Chefs de délégation. 

Séance de Travail Ministérielle 

11. La Séance de travail ministérielle de la treizième Session du 

COMCEC s'est tenue sous la présidence de S.E. isin ÇELEBİ, ministre 

d'État de la République de Turquie. 

12. Les Ministres ont adopté le projet d'ordre du jour de la treizième 

Session du COMCEC et décidé d'examiner le point 8 de l'ordre du jour 

concernant l'échange de points de vue sur les "Conséquences des 

groupements économiques régionaux, notamment l'Union européenne, sur 

les économies des pays membres" et les projets de résolutions élaborés par 

les Hauts fonctionnaires. 

(L'ordre du jour de la treizième Session du COMCEC figure en 

Annexe 8). 

13. S.E. le Prof. Dr. Orhan GÜVENEN, Sous-secrétaire à 

l'Organisation de Planification d'Etat de la République de Turquie et 

Président de la Réunion des Hauts Fonctionnaires a fait un bref exposé sur 

les conclusions des délibérations des Hauts Fonctionnaires sur les 
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"Conséquences des groupements régionaux, notamment l'Union 

européenne, sur les économies des pays membres". 

(Le texte de l'exposé du Président de la Réunion des Hauts 

Fonctionnaires figure en Annexe 9). 

14. Les Chefs de délégation de la République de Turquie, de la 

République du Bangladesh, de la République du Turkménistan, de la 

République de Surinam, de la République du Soudan, de la République de 

Tunisie, de la République islamique du Pakistan, du Royaume hachémite 

de Jordanie, de la République d'Uzbékistan et de la République 

d'Indonésie ont ensuite présenté leurs exposés sur l'expérience de leurs 

pays respectifs avec les groupements régionaux. 

15. Les Ministres ont ensuite adopté les Projets de Résolution 

OIC/COMCEC/13-97/D.RES(l) et OIC/COMCEC/13-97/D.RES(2). 

(La résolution OIC/COMCEC/13-97/RES(l) et la résolution 

OIC/COMCEC/13-97/RES(2) figurent respectivement .en Annexes 

10 et 11). 

Séance de clôture 

16. La séance de clôture de la treizième Session du COMCEC s'est 

tenue sous la présidence de S.E. isin ÇELEBİ, ministre d'État de la 

République de Turquie. 
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17. Au cours d'une cérémonie spéciale organisée à la séance de clôture, 

les États membres ont signé les Accords et les Statuts ci-après: 

• Accord général de coopération économique, technique et 

commerciale: République du Tajikistan 

• Accord sur la promotion, la protection et la garantie des 

investissements dans les États membres de l'OCI: République 

populaire du Bangladesh et République du Tajikistan 

• Accord-cadre sur le Système de préférences commerciales dans les 

États membres de l'OCI: République populaire du Bangladesh 

18. Le message de S.E Azzedine LARAKI lu à la séance de clôture par 

S.E. Nabika DIALLO, Secrétaire général adjoint de l'OCI, a souligné la 

vaste portée des résultats auxquels a abouti la treizième Session du 

COMCEC et s'est félicité du vif intérêt et des sages conseils que S.E. 

Süleyman DEMIREL prodigue pour la promotion de la coopération 

économique entre les États membres. Le Secrétaire général adjoint a 

assuré la réunion de l'entière coopération du Secrétariat général dans le 

suivi et la mise en oeuvre des décisions prises par la treizième Session du 

COMCEC. 

(Le texte du message de S.E. Azzedine LARAKI figure en 

Annexe 12). 

19. S.E. Robby Koesman DRAGMAN, ministre du commerce et de 

l'industrie de la République de Surinam, a prononcé un discours au nom de 

toutes les délégations. Il a exprimé sa profonde appréciation des résultats 

significatifs auxquels a abouti la session et pour les sages directives du 
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Président Süleyman DEMIREL et le vif intérêt qu'il accorde à la 

réalisation des objectifs de coopération économique dans le cadre de 

l'OCl. Le ministre a également exprimé ses remerciements au Secrétariat 

général de l'OCI ainsi qu'aux organes subsidiaires et aux institutions 

affiliées et spécialisées de l'OCI pour leur contribution au succès de la 

Réunion. 

(Le texte du discours de S.E Robby Koesman DRAGMAN, 

ministre du commerce et de l'industrie de la République de Surinam figure 

en Annexe 13). 

20. Dans son discours de clôture, S.E. isin ÇELEBİ, ministre d'État de 

la République de Turquie, a exprimé ses remerciements et son appréciation 

aux délégations, au Secrétariat général et aux institutions concernées de 

l'OCI ainsi qu'aux représentants des autres organisations internationales 

pour leurs efforts louables et leur contribution positive aux travaux du 

Comité permanent. Le ministre a proposé d'organiser à Istanbul, à 

l'occasion de l'an 2000, une célébration pour fêter le 21ème siècle comme 

siècle des pays islamiques, les préparatifs de cette célébration devant être 

décidés à la quatorzième réunion du Comité de suivi. S.E. isin ÇELEBİ a 

souhaité aux délégués un bon voyage de retour. 

(Le texte du discours de S.E. isin ÇELEBİ figure en Annexe 14). 
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Annexe 1 à OIC/COMCEC/13-97/REP 

Original : Anglais 

LISTE DES PARTICIPANTS 
À LA TREIZIÈME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 1-4 novembre 1997) 

A. MEMBER STATES OF THE OIC 

REPUBLIC OF ALBANIA 

- Mr. ADHURIM RESULI 
Director, 
Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. GENCI PECANI 
Expert, Ministry of Foreign Affairs 

PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA 

- Mr. CHERIF ZAAF 
Manager, Ministry of Trade 

REPUBLIC OF AZERBAIJAN 

- H.E. MEHMED ALIYEV 
Ambassador of Azerbaijan to Turkey 

- Mr. ELDAR SELIMOV 
Second Secretary, Ministry of Foreign Affairs 
International Economic Relations Department 

- Mr. GUISMET GUZELOV 
Attache, Department of the OIC 

STATE OF BAHRAIN 

- H.E. KARIM EBRAHIM ALSHAKAR 
Ambassador, 
Director of International Directorate, Ministry of Foreign Affairs 

45 



Annexe 1 à OIC/COMCEC/13-97/REP 

- SHAIKH KHALED BİN SALMAN BİN AHMED AL KHALIFA 
First Secretary, 
Ministry of Foreign Affairs 

PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH 

- H.E. SYED ALANGIR FARROUK CHOWDUQRY 
Secretary, (Undersecretary) 
Ministry of Commerce 

- Mr. HOSSAIN MD ANOWAR 
Joint Secretary, 
Economie Relations Division MO Finance 

- Mr. SYED MAUDUD ALI 
Minister, Bangladesh Embassy, Ankara 

BURKINA FASO 

- H.E. OUMAR DIAWARA 
Ambassador of Burkina Faso to Riyadh 

- Mr. MOUSSA B.NEBIE 
Director of Multilatéral Coopération 

REPUBLIC OF CAMEROON 

- H.E. MOHAMADOU LABARANG 
Ambassador of Cameroon to Riyadh 

- Mr. AKOM MVONDO MOÏSE 
Chief of International Coopération Section, 
Expert ofOIC 

- Mr. EROL USER 
Honorary Consul in Istanbul 
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ARAB REPUBLIC OF EGYPT 

- H.E. MOHAMMED ELMAHDY FATHALLA 
Ambassador of Egypt to Turkey 

- H.E. Ambassador, MOHAMED EZZELDINE ABDEL 
MONEIM 
Deputy Assistant to the Egyptian Foreign Minister 

- Mr. MOUSTAFA KHALEF 
Head of the Egyptian Commercial, 
Counsellor's Office in Istanbul 

- Mr. AHMED NASSER 
Counsellor ,at the Egyptian Commercial Office in Istanbul 

- Mr. KHALED MOHAMED ABDEL HALIM RADY 
Consul at the Egyptian General Consulate in Istanbul 

- Mr. YASSER ELWY 
Attache ,at the Egyptian Foreign Affaires 

REPUBLIC OF GABON 

- H.E. KOUSSOU INAMA 
Ambassador of Gabon to Saudi Arabia 

- Ambassador, JACQUES BONAVENTURE ESSONGHE 
Adviser of Ministry of Foreign Affairs and State Ministry 

REPUBLIC OF GUINEA 

- Mr. LOUNCENY NABE 
Director, Ministry of Economy and Finance 

- Mrs. FALLY KESSO BAH SOW 
Chief Department Analyse and Synthèses 
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REPUBLIC OF INDONESIA 

- H.E. DR. HARTARTO SASTROSOENARTO 
Coordination Minister for Production and Distribution 

- Mr. BACHRUM S. HARAHAP 
Assistant to the Coordinating Minister for Production and 
Distribution 

- H.E. SOELARSO S. SOEBROTO 
Ambassador of Indonesia to Turkey 

- Mr. A. HUSEN ADIWISASTRA 
Head of the Bureau of Foreign Technical Cooperation , 
Cabinet Secretariat 

- Mr. FACHRUL ABDUL RACHMAN 
Director of Development for Foreign Trade Program, 
Department of Industry and Trade 

- Mr. SUSANTO PRIO UTOMO 
Senior Official, 
Office of Coordinating Minister for Production and Distribution 

- Mr. BUDIPERIANTO 
Senior Official, 
Department of Foreign Affairs 

- Ms. VERONICA WIWIEK SP. SULISTYO 
Deputy Director for Foreign Relations, 
Bank of Indonesia 

- Mr. ZAINULBAHARNOOR 
President Director 
Sarikat Takaful Indonesia 

- Mr. AMIRUDDIN RIAYAT 
Managing Director of P.T. Asuransi 
Jasa Indonesia 
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- Ms. NINIEK K. NARYATIE SISWOJO 
Second Secretary, 
Indonesia Embassy in Ankara 

ISLAMIC REPUBLIC OF IRAN 

- H.E. Dr. ABBAS ARABMAZAR 
Deputy Minister of Economie Aifairs and Finance 

- H.E. ABDOL ALI AMIDI 
Director General for International Institutions, 
Ministry of Economie Affairs and Finance 

- H.E. ALI ASHARF MOJTAHED SHABESTARY 
Head of Department for International Economie Affairs, 
Foreign Ministry 

- Mr. ALI REZA EGHLIM 
Expert, 
Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. SAEED KHANI OSHANI 
Expert, 
Ministry of Economie Affairs and Finance 

- Mr. NASER HAMIDIZARE 
Member of Consulate General in Istanbul 

REPUBLIC OF IRAQ 

- Mr. MUHANAD AHMED SALEH 
Commercial Counsellor of Iraq to Turkey 

HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN 

- H.E. Dr. BASSAM SAKET 
Minister of Transport, Post and Communication 

- Mr. SAMI NSOUR 
Adviser in the Ministry of Planning 
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REPUBLIC OF KAZAKHISTAN 

- Mr. J.B. MUKASHEV 
Head of Division, 
Department of Foreign Trade Policy and Coopération 

- Ms. SVETLANA KOSGELDİNOVA 
Assistant of Head of Department 

REPUCLIC OF KIRGYZSTAN 

- Mr. AIDJIGUIT BAURANOV 
Rant of the Deputy of Minister of Foreign Affairs, 
Director of the Department for Economical Policy 

- Mr. KOUBANYTCHBEK TOKTONOV 
Expert Minister of Foreign Affairs 

STATE OF KUWAIT 

- H.E. NASSER ABDULLA AL - ROUDHAN 
Deputy Prime Minister , Minister of Finance 

- H.E. ABDULLAH A. M. AL - MURAD 
Ambassador of Kuwait to Turkey 

- Mr. MUSTAFA JASSIM AL - SHEMALI 
Assistant Undersecretary for Economie Affairs 

- Mr. ISHAQ ABDULGANI ABDULKARIM 
Director, 
International Economie Coopération Department 

- Mr. MISHAL MENWER AL - ARDHI 
Head of the OIC Affairs Division 

- Mr. WALEED BADER AL - QENAIE 
Department Head, 
Public Relations 

- Mr. SAAD MOHAMMAD AL - RASHIDI 
Economie Researcher 
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REPUBLIC OF LEBANON 

- H.E. JAAFAR MOAWI 
Ambassador of Lebanon to Turkey 

- Mr. MOHAMMAD EL AMINE 
General Manager, Commerce Ministry 

- Mr. ALI YOUSSEF 
Undersecretary of Minister of Commerce 

SOCIALIST PEOPLE'S LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA 

- H.E. SALEH EL EMIN AL - ARBAH 
Undersecretary of Ministry of Economy, Planning and Trade 

- Mr. FAWZI AL - MUGASBI 
Représentative of 'UNCTAD' 

- Mr. MANSUR RAHUMA SHIBANI 
Ministry of Foreign Affairs 

MALAYSIA 

- H.E. ABDUL JALIL HARON 
Ambassador of Malaysia to Turkey 

- Mr. AHMAD RASIDIHAZIZI 
Head of Chancery, 
Embassy of Malaysia 

REPUBLIC OF MALI 

- Mr. BABA SOGODOGO 
Counsellor, Ministry of Foreign Affairs 

KINGDOM OF MOROCCO 

- H.E. MOHAMED BIJAAD 
Secretary of State, in Charge of Population Affairs 
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- Mr. ADIB TAIB 
Head of Division on the Arabie and Islamic Organizations, 
Ministry of Foreign Affairs 

- Mrs. FATIMA H'KIEK 
Chief of the Cabinet of the Minister of State 

- Mr. ISSA MOHAMED BABANA EL ALAOUI 
Charge d' Affairs, 
Embassy of Turkey 

FEDERAL REPUBLIC OF NIGERIA 

- H.E. AHMED ALGAZALI 
Ambassador of Nigeria to Riyadh 

- Mr. USMAN ALHAJI BARAYA 
Counsellor , Nigerian Embassy, Riyadh 

SULTANATE OF OMAN 

- H.E. HAMOOD BİN HİLAL AL - HABSI 
Undersecretary of the Ministry of National Economy 

- H.E. MOHAMMED N. HAMED AL - WOHAIBI 
Ambassador of Oman to Turkey 

- Mr. MOHAMMED BİN YAHYA AL - SHABIBI 
Director of the Affairs of Arab and Int. Econ. Organizations Dept., 
Ministry of National Economy 

- Mr. SHAIKHAN BIN ZAHER AL - HINAI 
Head of the Division of Arabie and Islamic Organisations, 
Ministry of Commerce and Industry 

ISLAMIC REPUBLIC OF PAKISTAN 

- Mr. IQBAL FARID 
Secretary of the Ministry of Commerce 
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- H.E. HÜMAYUN KHAN BANGASH 
Ambassador of Pakistan to Turkey 

- Mr. RAHAT UL AIN 
Consul General of Pakistan in Istanbul 

- Mr. M. NADEEM KHAN 
Vice Consul, Consulate of Pakistan in Istanbul 

STATE OF PALESTINE 

- Mr. SA'IB BAMYA 
General Manager of International Cooperation and Trade 

- H. E. FOUAD YASEEN 
Ambassador of Palestine to Turkey 

STATE OF QATAR 

- H.E. SHEIKH MOHAMMED BIN KHALIFA AL - THANI 
Minister of Finance, Economy and Commerce 

- H.E. SHEIKH SULTAN BIN JASSIM AL THANI 
Assistant Undersecretary, 
Ministry of Finance, Economy and Commerce 

- H.E. AMBASSADOR AHMED JASSIM AL - MULLA 
Director of Protocol Department, 
Ministry of Foreign Affairs 

- H.E. Dr. HASSAN ALI HUSSAIN AL - NI'MAH 
Ambassador of Qatar to Turkey 

- Mr. NASSER MOHAMED AL- HAJERI 
Economic Adviser 

- Mr. ALI HASSAN AL KHALAF 
Director ,Economic Affairs Department 
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- Mr. ABDUL RAHMAN AL- MANSOUR 
Economist, 
Ministry of Finance, Economy and Commerce 

- Mr. MUBARAK RASHID AL-KHALIFA 
Economist, 
Ministry of Finance, Economy and Commerce 

KINGDOM OF SAUDIARABIA 

- H.E. Dr. OSAMA FAQEEH 
Minister of Commerce 

- Dr. HAMAD ABDULHAMID AL - AWFY 
Director General for Quality Control and Inspection 

- Mr. HASSAN HOSAIN AL KHAYAT 
Commercial Attache in Turkey 

- Mr. MOHAMMED AL - GOUFEILY 
Representative of Ministry of Finance 

- Mr. HASSAN ABDULRESHID ATTAR 
Representative of Ministry of Foreign Affairs 
Saudi Arabia Standardisation Institute 

- Mr. TALAL AL - AMIR 
Ministry of Commerce 

REPUBLIC OF SENEGAL 

- H.E. PAPA ABDOU CISSE 
Ambassador of Senegal to Saudi Arabia, Permanent Representative 
toOIC 

- Mr. MAMADOU KANE 
Officiai on the Transregional Division, International Organisation 
Direction, 
Ministry of External Affairs and Senegalere Abroad 
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REPUBLIC OF SUDAN 

- H. E. ABUBEKIR YAHYA EL FADLI 
State Minister, Ministry of Finance and National Economy 

- H.E. HASSAN ADAM OMAR 
Ambassador of Sudan to Turkey 

- Mr. MOHAMED EL - HASSAN MAKAWI 
Director General, Ministry of Finance and National Economy 

- Mr. MOHAMED ALI ABDALLA 
Ministry of External Trade 

REPUBLIC OF SURINAME 

- H.E. ROBBY KOESMAN DRAGMAN 
Minister of Commerce and Industry 

- H.E. A. LALL MOHAMED 
Ambassador of Surinam to Den Haag 

- Ms. ELİNE NELLEKE CARLIEN GRAANOOGST 
Director of Industry, 
Ministry of Commerce and Industry 

SYRIAN ARAB REPUBLIC 

- Mr. MOUSTAFA AL - BITAR 
Adviser to the Minister of Economy and Foreign Trade 

- Mr. JAMIL SAKHR 
Adviser at the Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. SHAWKAT NASSRI SHEIKH AL - BZOURIEH 
Director of Public Dept. at the Ministry of Finance 

- Mr. KHALIL SAIRAFY 
Director of Economic Affairs at the Ministry of Economy and 
Foreign Trade 
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- Mr. AHMAD AL - SAYAH 
Deputy Director of Arabie Relations at the Ministry of économie 
and Foreign Trade 

REPUBLIC OF TAJIKISTAN 

- H.E. GAFAROV TOHTABOY 
Minister of Economy and International Relations 

- Mr. MUSSOVVIROV FAYZALI 
Head of Presidental International Relations Department 

- Mr. LIKOEV MAHMADALI 
Head of International Association Dept., 
Ministry of Foreign Affairs 

REPUBLIC OF TUNISIA 

- H.E. M. FETHI MERDASSI 
State Secretary of International Cooperation and Foreign 
Investment 

- H.E. AHMED SAHNOUN 
Ambassador of Tunisia to Turkey 

- Mr. KHALED SALHI 
Director, Ministry of Commerce 
Consul 

REPUBLIC OF TURKEY 

- H.E. Dr. IŞIN ÇELEBİ 
Minister of State 

- H. E. Prof. Dr. ORHAN GÜVENEN 
Undersecretary, State Planning Organisation 

- Mr. TİMUÇİN SANALAN 
Deputy Undersecretary, State Planing Organisation 
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- Mr. OĞUZ ÖZBİLGİN 
Deputy Secretary General, President's Office 

- Mr. YAVUZ AKTAŞ 
Head of Department, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. YALÇIN KAYA ERENSOY 
Head of Department, Ministry of Foreign Affairs 

- Mr. SALİH YILMAZ 
Head of Department, Undersecretaries of Treasure 

- Dr. ÖZHAN ÜZÜMCÜOĞLU 
Adviser, President's Office 

- Mr. NACİ NACAR 
Adviser of Minister of State 

- Mrs. LALE ÜLKER 
Adviser of Under secretary of State Planing Organisation 

- Mr. HASAN YALÇIN 
Head of Section, Undersecretariat for Foreign Trade 

- Mr. İHSAN ÖVÜT 
Expert, Turkish Standards Institution 

- Mrs. NURHAN ERKAN 
Expert, Capital Markets Board of Turkey 

- Mr. HASAN DEMİRCİ 
Expert, Union of Chambers and Commodity Exchanges of Turkey 

REPUBLIC OF TURKMENISTAN 

- H.E. MATKARIM RADGAPOV 
Minister of Economy and Finance 

- Mr. GUVANCH MURAD GEOKLENOV 
Deputy Director, 
The State Bank for Foreign Economie Affairs of Turkménistan 
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- Mr. VEPA ANNADURDIYEV 
Attache, 
Ministry of Foreign Relation 

STATE OF THE UNITED ARAB EMIRATES 

- Mr. YOUSUF ALI AL USAIMI 
Consul General in Istanbul 

- Mr. OMAR AHMED AL MOHARAMI 
Director of Organisations and Economic Relations Department 

- Mr. ABDULRAHMAN AL WAHHABI 

REPUBLIC OF UZBEKISTAN 

- H.E. RAUF S. MUKHAMEDOV 
Deputy Minister of Foreign Economic Relations 

- H.E. ABDUGAFUR ABDURAHMANOV 
Ambassador of Uzbekistan 

- Mr. SHERZOD A. GOUZIROV 
Deputy Head, 
Directorate General for Analysis and Prospect Of Foreign 
Economie Relations Developments 

- Mr. YUSUF TİLLAEV 
Head of Protocol Department 

B. OBSERVERS 

FEDERATION OF BOSNIA - HERZEGOVINA 

- H.E. HAJRUDIN SOMUN 
Ambassador to Turkey 
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TURKISH REPUBLIC OF NORTHERN CYPRUS 

- HE. SALİH COŞAR 
Minister of Finance 

- H. E. NAZİF BORMAN 
Ambassador 

- Mr. M. SADETTİN TOPUKÇU 
Consul General in Istanbul 

C. GUEST 

MACEDONIA 

- H.E. BLAGOVA PETRUŞEVSKİ 
Undersecretary, 
Ministry of Economy 

- H.E. TRAJAN PETROVSKI 
Ambassador of Macedonia to Turkey 

- Mr. SPRESA YUSUFI 
Adviser at the Ministry of Foreign Affairs 

- Ms. MARIA ZAREZANKOVA - POTEVSKA 
Assistant, Minister of Economy 

D. THE OIC GENERAL SECRETARIAT 

- H.E. THIERNO NABIKA DIALLO 
Assistant Secretary General, 
Adviser to the Secretary General for Economic Affairs 

- Mr. AHMED TAZI 
Adviser to the Secretary General 

- Mr. SAYED ANWAR ABU ALI 
Director of Legal Affairs 
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- Mr. MOT AHAR HOSSAIN 
Director of Economic Affairs 

- Mr. HOMIED ZABEN ALOTAIBY 
Professional Officer, 
Department of Economic Affairs 

- Mr. HAMDI IRMAK 
Professional Officer, 
Department of Political Affairs 

E. THE OIC SUBSIDIARY ORGANS 

THE STATISTICAL, ECONOMIC AND SOCIAL RESEARCH AND 
TRAINING CENTER FOR ISLAMIC COUNTRIES (SESRTCIC) 

- Dr. ABDELRAHMAN ZEINELABDIN 
Director of Economie Research Department 

- Dr. MAHMOUD RAIS 
Director of Publication Department 

- Mr. SELİM İLKİN 
Head of the Technical Cooperation Department 

THE ISLAMIC CENTER FOR DEVELOPMENT OF TRADE (ICDT) 

- Dr. BADRE EDDINE ALLALI 
Director General 

- Mr. EL HASSAN EL ALAOUI 
Head of Information Systems Department 

THE ISLAMIC INSTITUTE OF TECHNOLOGY (IIT) 

- Prof. Dr. ABDUL MATIN PATWARI 
Director General 
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F. SPECIALIZED ORGANS OF THE OIC 

THE ISLAMIC DEVELOPMENT BANK (IDB) 

- H.E. Dr. AHMAD MUHAMMED ALI 
President IDB 

- Mr. TARIK KIVANÇ 
IDB Executive Director 

- Mr. ABDURRAHMAN NUR HERSI 
Adviser to President 

- Dr. MUKHTAR HAMOUR 
Head, Cooperation section EPSP Department 

- Mr. MANSOUR BEN FETEN 
Technical Assistance to the President 

- Mr. HASHEM MUTIE AL - DAJANI 
Publication Officer 

- Mr. MOHAMMED SALIH ELYASS ELATAYA 
Information Officer 

ISLAMIC CORPORATION FOR THE INSURANCE OF INVESTMENT 
AND EXPORT CREDIT (ICIEC) 

- Dr. ABDEL - RAHMAN TAHA 
General Manager 

G. AFFILIATED ORGANS OF THE OIC 

THE ISLAMIC CHAMBER OF COMMERCE AND INDUSTRY (ICCI) 

- H.E. AQEEL AHMAD AL - JASSEM 
Secretary General 
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- Mrs. ATTIYANAWAZISHALI 
Manager Trade Promotion 

THE INTERNATIONAL ASSOCIATION OF ISLAMIC BANKS (IAIB) 

- Mr. SAMIR ABID SHAIKH 
General Secretary 

H. OTHER INTERNATIONAL INSTITUTIONS 

ECONOMIC COOPERATION ORGANIZATION (ECO) 

- Dr. SOHRAB SHAHABI 
Deputy Secretary General 

THE FEDERATION OF CONSULTANTS FROM ISLAMIC COUNTIES 
(FCIC) 

- Dr. HASSAN EL-SHAFIE 
Président 

- Mr. ATİLLA KAPRALI 
Secretary General 

FEDERATION OF ISLAMIC COUNTRIES CONTRACTORS (FICC) 

- Mr. ABDERAHTM LAHJOUJI 
President 

- Mr. AHMED BENKIRANE 
Assistant of President 

- Mr. SALTIZAEBI 
Board Member 
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UNITED NATIONS CONFERENCE ON TRADE AND DEVELOPMENT 
(UNCTAD) 

- Mr. MEHMET ARDA 
Chief of the Diversification and Natural Resources Section of the 
Division on International Trade in Goods and Services, and 
Commodities 

UNITED NATIONS DEVELOPMENTS PROGRAMME (UNDP) 

- Mr. PAUL VAN HASTWIJCK DEJONGE 
Resident Coordinator of UN in Turkey 

I. COMCEC COORDINATION OFFICE 

( Within the State Planning Organization of the Republic of Turkey) 

- Mr. CELAL ARMANGİL 
Head of COMCEC Coordination Office 

- Mr. MUSTAFA ŞİRİN 
Head of Department, COMCEC Coordination Office 

- Mr. NURİ BİRTEK 
Head of Department, COMCEC Coordination Office 

- Mrs. GÜLBÜN SUEL 
Executive Secretary 
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Original : Turc 

DISCOURS D'OUVERTURE DE 
S.E. SÜLEYMAN DEMIREL 

PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 
ET PRÉSIDENT DU COMCEC 
A LA SÉANCE INAUGURALE 

(Istanbul, 3 novembre 1997) 

Messieurs les ministres, 

Monsieur le Secrétaire général, 

Honorables délégués, 

Chers hôtes, 

Je voudrais exprimer mon plaisir à me retrouver avec vous une fois 

de plus à l'occasion de l'ouverture des travaux de la treizième session du 

COMCEC qui, nous l'espérons tous, sera bénéfique à l'ensemble du 

monde islamique et à l'humanité entière. 

La coopération économique au sein de notre organisation s'est 

développée davantage avec la récente accession à l'OCI du Surinam et du 

Togo, ce qui est également une grande source de satisfaction. 

Je voudrais en outre exprimer tous mes voeux de succès dans ses 

nouvelles fonctions au Secrétaire général, le Dr. Azzedine LARAKI. Je 

suis convaincu que les capacités et la compétence de S.E. le Secrétaire 

général apporteront une précieuse contribution à la communauté islamique. 

Je me joins à la communauté du COMCEC pour présenter tous nos voeux 

pour un prompt rétablissement au Dr. LARAKI qui est dans l'impossibilité 

de se joindre à nous pour cause de maladie. 

Je tiens également à exprimer mes remerciements au Secrétariat 

général de l'Organisation de la Conférence islamique et à la Banque 

islamique de développement ainsi qu'à toutes les institutions spécialisées 
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du COMCEC pour le dévouement dont elles font preuve en s'acquittant de 

leurs tâches. 

Messieurs les délégués, 

Nous nous trouvons aujourd'hui au seuil d'un nouveau millénaire. 

Ce sont les communautés capables de jeter des ponts solides entre le 

présent et le futur et de s'adapter aux exigences de l'âge de l'information 

et des communications qui réussiront à assumer un rôle influent dans le 

monde du siècle à venir. 

Nous observons que la globalisation est une réalité inévitable qui 

modèle déjà l'économie mondiale de l'avenir. Le monde s'oriente très 

rapidement vers un marché unique, ce qui ne fait que rapprocher encore 

plus les nations et les pays. Un nouveau processus de restructuration est 

amorcé dans tous les domaines, soit-il politique, économique, social, 

culturel ou autre. L'on prend de plus en plus conscience du fait que la 

paix, la démocratie et le développement sont les trois éléments 

indissolubles d'une triade. 

Le rôle traditionnel de l'Etat est aujourd'hui sujet à discussion dans 

le monde entier. La balance penche en faveur d'un État qui ordonne la vie 

sociale au lieu de la réglementer et qui, au lieu de régir les individus, leur 

ouvre la voie à de nouvelles possibilités. Le point de vue d'après lequel il 

n'existe pas d'alternative au rôle que l'État joue dans le développement 

économique n'est aujourd'hui plus indiscutable. 

La démocratie, la suprématie du droit, le respect des droits de 

l'homme, le concept de libre marché, la résolution pacifique des conflits, 

l'interdépendance, la solidarité et la tolérance constituent les valeurs 

communes de l'ordre global du 21ème siècle. Un nouvel ordre 

international est graduellement en train de prendre forme sur ces bases. 
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Messieurs les ministres, 

Chers invités, 

En notre qualité de membres de l'Organisation de la Conférence 

islamique, forte d'un passé de près de trente ans, nous sommes tenus de 

nous pencher attentivement sur les tendances mentionnées plus haut, nous 

y adapter et même les prévenir si possible. 

Un pas significatif dans ce domaine a été la mise en oeuvre de la 

nouvelle stratégie de coopération économique et du Plan d'action qui sont 

le résultat des efforts visant à percevoir la coopération et la solidarité entre 

nos pays selon une nouvelle approche conforme aux développements 

actuels dans le monde. J'ai également noté avec plaisir que des réunions 

sectorielles de Groupe d'experts sont organisées dans le cadre de la mise 

en oeuvre du Plan d'action. La réunion intitulée "Monnaie, finance et flux 

de capitaux" a été tenue en Turquie tandis que la réunion concernant le 

"Commerce extérieur" a eu lieu au Pakistan. Je voudrais, à cette occasion, 

remercier le gouvernement du Pakistan pour avoir accueilli la réunion sur 

le commerce extérieur. 

La communauté de l'OCI a même créé une structure et un 

mécanisme institutionnels dans le domaine de la coopération économique 

et commerciale et a gagné une grande expérience dans ce domaine. Ce 

sont sans conteste des progrès bénéfiques et satisfaisants. Cependant, 

compte tenu du potentiel économique de nos pays, nous ne pouvons nous 

contenter du niveau actuel de nos relations économiques et commerciales. 

Le volume du commerce entre nos pays ne représente que 10% du volume 

total de notre commerce. Nous devons rechercher des moyens plus 

efficaces d'exploiter le potentiel existant pour la prospérité de notre 

peuple. Le volume du commerce entre nos pays, qui est l'indice du niveau 

de coopération économique, devrait être porté à 30% au moins. 
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Messieurs les délégués, 

Le succès des négociations de l'Uruguay Round, considéré comme 

la réforme la plus importance du système commercial mondial depuis la 

deuxième guerre mondiale, a permis la libéralisation du commerce 

mondial, le développement dans le cadre des règlements internationaux et 

la création des mécanismes nécessaires à la solution de conflits éventuels. 

Je voudrais ici rappeler à votre bon souvenir que des questions 

d'actualité relatives à l'économie mondiale sont le sujet des débats qui se 

tiennent lors de la session annuelle du COMCEC. Je considère que le 

thème de l'intégration économique régionale et ses répercussions est un 

choix judicieux et significatif pour les délibérations de cette année. 

L'interdépendance croissante entre les pays a créé des groupements et 

sous-groupes économiques régionaux de plus en plus puissants. Ces 

groupements sont orientés vers l'extérieur, soutiennent et complètent les 

systèmes commerciaux multilatéraux et jouent un rôle décisif dans le 

processus de développement global. Le COMCEC doit prendre les 

mesures nécessaires pour ne pas rester à l'écart de cette tendance 

mondiale. 

Messieurs les délégués, 

Bien que l'humanité cherche à se rallier autour de valeurs et 

objectifs communs visant à l'établissement dans le monde de la paix, la 

stabilité et la coopération, le nationalisme ethnique, le racisme, la 

xénophobie, l'intolérance, le terrorisme, le crime organisé et les problèmes 

découlant du sous-développement continuent de prévaloir et de menacer 

notre planète. Ce n'est que la solidarité et des efforts conjoints qui 

pourront lever ces obstacles qui se dressent devant un ordre mondial où le 

droit et la justice régneront. 

La Turquie apporte son plein soutien au processus de paix au 

Moyen Orient et considère qu'il ne faudrait pas laisser échapper 
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l'occasion qui se présente pour l'instauration d'une paix équitable et 

permanente. Dans ce contexte, il est impératif que les parties concernées 

remplissent leurs obligations. D'autre part, la communauté internationale 

devrait intensifier son assistance économique à la Palestine. Il n'y a, de 

plus, aucun doute que nous allons tous accorder notre plein soutien à nos 

frères palestiniens sur la base des résolutions adoptées lors des Sommets 

de Casablanca, Amman et le Caire, Moyen Orient/Afrique du nord et de 

notre solidarité historique. 

En outre, les accords de paix de Dayton, qui sont extrêmement 

fragiles bien que d'une importance vitale pour la stabilité des Balkans, 

méritent une attention particulière. Nous devons persévérer dans notre 

solidarité envers la Bosnie-Herzégovine et contribuer à la reconstruction et 

la réhabilitation de ce pays afin d'assurer la pleine mise en oeuvre des 

accords de paix. D'autre part, dans la même région, l'Albanie traverse 

également une période difficile. Il est par conséquent très important de 

prêter soutien à ce pays. 

En ce qui concerne le conflit au Caucase entre l'Azerbaijan et 

l'Arménie, une solution permanente et équitable à l'intégrité territoriale de 

l'Azerbaijan, basée sur le droit international, contribuera de manière 

significative au bien-être de la région et à la création de nouvelles 

possibilités de coopération. Il est impératif que les forces arméniennes 

évacuent immédiatement et inconditionnellement les territoires occupés. 

Nous espérons que tous les pays membres de l'OCI vont faire preuve 

d'une solidarité accrue envers nos frères d'Azerbaijan. 

La guerre fratricide qui déchire l'Afghanistan cause toujours de 

profondes inquiétudes à la communauté islamique. Nous espérons 

ardemment que les longues souffrances endurées par ce peuple fraternel 

prendront fin bientôt. 
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Un autre problème régional qui nous afflige prondément est le 

différend au Cachemire. Nous appuyons un dialogue dans le cadre de la 

légitimité internationale pour arriver à une solution équitable. 

La situation des minorités musulmanes résidant dans des pays non-

islamiques, est également une source d'anxiété permanente. Par exemple, 

la Grèce exerce des pressions et des pratiques discriminatoires envers la 

minorité musulmane en Thrace occidentale, en violation évidente de tous 

les droits et libertés fondamentales des minorités, le droit au culte et à 

l'éducation. La minorité musulmane de Thrace occidentale aspire à 

l'appui et la solidarité de la communauté islamique. 

Qu'il me soit également permis de faire mention de la cause légitime 

de la population turque de Chypre, écrasée sous un embargo inhumain 

depuis des années. La seule chose que les chypriotes turcs revendiquent 

est d'avoir une égalité politique dans la possession de l'île de Chypre afin 

de pouvoir vivre en paix et en sécurité sur leurs propres terres. Nous 

espérons que les pays islamiques fraternels n'épargneront aucun effort 

dans le soutien qu'ils apporteront au peuple chypriote musulman turc. 

Messieurs les ministres, 

Messieurs les délégués, 

Le nouvel âge qui se dessine à l'horizon des relations 

internationales exige une coopération économique encore plus étroite entre 

nos pays, liés par un patrimoine historique, moral et culturel commun et 

des atttaches fraternelles. 

La Turquie pleinement consciente de ses responsabilités dans ce 

processus de transformation historique, s'efforce de renforcer et de 

diversifier ses relations avec le monde entier pour devenir une puissance 

réelle sur la scène mondiale. A cet égard, le monde islamique auquel nous 

lient des attaches historiques, morales, et culturelles occupe une place de 

choix. J'aimerais vous assurer que la Turquie continuera de fournir tout le 
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soutien possible aux activités de l'Organisation de la Conférence islamique 

et du COMCEC qui réunissent tous le spays islamiques frères sous leur 

égide. 

Pour conclure, je voudrais vous souhaiter plein succès dans vos 

travaux qui, j'en suis convaincu, seront bénéfiques à la communauté 

islamique, et espère que votre séjour à Istanbul sera des plus agréables. 
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MESSAGE 
DE 

SON EXCELLENCE LE DR. AZEDDINE LARAKI 
SECRETAIRE GENERAL DE L'ORGANISATION 

DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

A L'OUVERTURE 

DE LA TREIZIEME SESSION DU COMıTE 
PERMANENT POUR LA COOPERATION 

ECONOMIQUE ET COMMERCIALE. (COMCEC). 

ISTANBUL -REPURLIQUE DE TURQUIE 

3 NOVEMBRE 1997 
Bismillahi Arrahmani Arrahimi 

Excellence Monsieur le Président de la République de Turquie 
Président du COMCEC, 

Excellences, 
Chers invités, 
Messieurs les délégués, 

Assalamou Alaykoum Wa Rahmatoullahi Wa Barakatouhou 

C'est pour moi un grand plaisir et un privilège de prendre part à 
cette importante session du COMCEC. Cela est d'autant plus vrai que c'est 
la première fois qu'il m'est donné d'assister à une session du COMCEC 
depuis que j'assume les fonctions de secrétaire général de l'Organisation 
de la Conférence islamique. Je vous salue tous chaleureusement et 
fraternellement. 

Je voudrais tout d'abord exprimer ma gratitude à Son Excellence 
M. Souleymane DEMIREL, Président de la République de Turquie et 
Président du COMCEC, pour l'honneur qu'il nous fait d'être parmi nous ; 
c'est là une preuve de /intérêt qu'il accorde aux activités du COMCEC. 
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Sous son égide personnelle et sa sage direction, le COMŒC fournit des 
efforts louables pour concrétiser et renforcer la coopération 
économique et commerciale entre les Etats membres de l'OCl. 

Je saisis cette occasion gui m'échoit pour remercier le 
Gouvernement de la République de Turquie de l'accueil et de l'hospitalité 
chaleureuse réservés aux délégués depuis leur arrivée dans cette belle 
ville. Je remercie également toutes les institutions de l'OCl, y compris le 
Secrétariat général et le Bureau de coordination du COMCEC, pour leur 
contribution effective à la tenue de la présente réunion. 

Monsieur le Président, 

La I3ème session du COMCEC se tient dans l'intervalle de deux 
événements importants pour les activités de l'OCl ; d'abord elle s'inscrit 
dans la foulée des réunions sectorielles des Croupes d'experts qui ont 
marqué le début du processus de mise en oeuvre du Plan d'action visant 
à renforcer la coopération économique et commerciale entre les Etats 
membres. La tenue des réunions sectorielles des Croupes d'experts est 
un jalon important du long et difficile processus visant à réaliser la 
coopération économique intra-isiamique au profit du plus du cinquième 
de la population mondiale que constitue la Oummah islamique. Nous 
félicitons le COMCEC à ce propos et nous nous engageons une fois de plus 
à poursuivre la réalisation des objectifs du Plan d'action de manière 
accélérée et efficace. 

La I3ème session du COMCEC se tient aussi à la veille du vinème 
Sommet islamique prévu à Téhéran, en République islamique d'Iran, du 9 
au 11 décembre 1997. je suis persuadé que les délibérations de la 
présente session du COMCEC seront d'un apport précieux pour les travaux 
du prochain Sommet et qu'ils contribueront à son succès. 

Monsieur le Président, 
Messieurs les délégués, 

Alors que nous nous trouvons au seuil du 2lème siècle, nous 
devons non seulement jeter un coup d'oeil sur le chemin parcouru et 
faire le bilan de la coopération économique et commerciale entre les 
Etats membres de l'OCl, mais aussi concentrer sur le prochain millénaire 
qui recèle à la fois des perspectives et des problèmes pour nos 
économies. Avec la réflexion et l'introspection nécessaires basées sur 
notre expérience du dernier quart de ce siècle, nous pourrons, insha 
Allah, nous frayer un chemin vers le prochain millénaire et le faire en 
toute confiance et à l'unisson. 

De nouvelles tendances se dessinent dans le scénario économique 
mondial ; de nouvelles complications et de nouvelles forces se 
développent avec des conséquences imprévisibles pour les économies 
des Etats membres. Il convint de suivre de près ces développements et 
de joindre nos efforts pour affronter les effets négatifs qui en 
découlent, il faudrait aussi une coopération, des consultations et une 
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concertation étroites pour permettre à nos économies de tirer avantage 
du nouvel ordre économique mondial. 

Dans ce contexte, je suis heureux de constater Qu'un mécanisme 
de consultations régulières entre les Etats membres sur les questions 
liées à l'OMC et des débats annuels sur cette question importante ont été 
prévus dans le cadre des activités du COMCEC. ce qui, parallèlement à la 
pratique qui consiste à échanger des points de vue sur des questions 
choisies d'avance pendant les sessions du COMCEC, pourrait permettre de 
suivre de près des développements qui sont si déterminants pour les 
économies des Etats membres et surtout de prendre des mesures 
appropriées surla base d'informations exactes. 

C'est ce qui nous amène à l'importante nécessité d'accélérer la 
coopération économique intra-islamique qui est devenue plus crédible et 
plus importante dans un contexte qui exige que nous dégagions les voies 
et moyens permettant de garantir notre survie et le développement de 
nos économies dans le nouvel ordre mondial naissant. L'accroissement de 
la coopération économique et commerciale intra-islamique ne fera pas 
que rehausser l'image de la oummah islamique en tant qu'entité 
économique viable et dynamique, il permettrait aussi d'atténuer les 
effets pervers de certaines nouvelles tendances du nouvel ordre 
économique mondial pesant sur les économies des Etats membres. 

Monsieur le Président, 

En réfléchissant sur la meilleure manière de faire progresser la 
mise en oeuvre de multiples résolutions et décisions de l'OCl et celles du 
Plan d'action de l'OCl relatives au renforcement de la coopération 
économique entre les Etats membres, nous sommes amenés à souligner 
la nécessité vitale de procéder beaucoup plus rapidement, avec plus de 
détermination et de volonté politique. Pour être honnêtes envers nous-
mêmes, nous devons reconnaître la nécessité d'améliorer nos résultats 
dans ces domaines si tant est que nous voulions progresser 
effectivement et réaliser un résultat tangible dans un avenir proche. 

C'est dans ce contexte que je voudrais souligner la nécessité d'une 
réaction rapide des Etats membres aux propositions concrètes sur les 
projets et les idées avancés lors des réunions sectorielles des groupes 
d'experts, propositions qui ont été envoyées à tous les Etats membres. 
C'est ce qui va permettre de passer sans plus tarder à la phase suivante 
dans la mise en oeuvre de ces projets. 

Monsieur le Président, 

En conclusion, je voudrais encore une fois mettre en relief 
l'importance que revêt la présente session du COMCEC. 
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J'espère pue les débats permettront de mettre en lumière toutes 
les questions d'actualité et les problèmes menaçants qui ont un impact 
direct sur notre objectif fondamental, à savoir la revitalisation de la 
coopération économique et commerciale entre les Etats membres. Je suis 
persuadé que le niveau des débats nous permettra de passer de la phase 
de la conception des plans et des programmes à la réalisation de 
résultats tangibles en ce qui concerne la mise en oeuvre de ces plans et 
programmes. Nous implorons l'assistance et la grâce d'Allah subhanaahu 
wa Ta'ailah pour le succès de nos efforts. 

wa Sallamou Alaykoum wa Rahmatoullahi wa Barakatouhou 
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DISCOURS DE S.E. M. NASSIR ABDULLAH AL-ROUDHAN 
VICE-PREMIER MINISTRE ET MINISTRE DES 

FINANCES DE L'ÉTAT DU KOWEIT 
À LA SÉANCE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 3 novembre 1997) 

Monsieur le Président Süleyman DEMIREL, 
Président de la République de Turquie et du COMCEC 

Messieurs les ministres, 
Honorables délégués, 

Assalamu alaïkumu wa rahmatullahi wa barakatuhu 

Permettez-moi, Monsieur le Président de vous exprimer ainsi qu'au 

peuple turc frère, au nom du groupe arabe qui m'a chargé de prononcer ce 

discours, l'expression de notre sincère appréciation et notre profonde 

gratitude pour l'aimable accueil et la généreuse hospitalité qui nous ont été 

réservés depuis notre arrivée en cette ville historique. 

Qu'il me soit permis de saluer, à cette occasion, le rôle important 

que vous jouez ainsi que les efforts que vous déployez en faveur du 

renforcement et de la consolidation des liens de coopération entre nos 

États membres, par votre biais en tant que président du Comité permanent 

pour le renforcement de la coopération économique et commerciale 

(COMCEC). 

Je profite également de cette occasion pour souhaiter mes meilleurs 

voeux à Son Excellence le Dr. Azzedine LARAKI pour son accession au 

poste de Secrétaire général de l'Organisation de la Conférence islamique. 

83 



Annexe 4 à OIC/COMCEC/13-97/REP 

Monsieur le Président, 

Honorables délégués, 

Nous nous réunissons aujourd'hui alors que la scène internationale 

est le théâtre d'une évolution rapide et de nombreux événements qui ont 

changé l'équilibre des forces et diversifié les intérêts régionaux. Le monde 

aujourd'hui tourne dans l'orbite de la mondialisation, ce qui a rendu 

nécessaire de recourir aux blocs économiques pour confronter ces défis. 

Alors que la mondialisation du commerce est devenue la tendance 

générale, le commerce inter-régional entre les États membres est resté 

assez faible puisqu'il ne dépasse pas 10% de leur commerce avec les 

autres États. Ce qui confirme qu'il existe toujours de nombreux obstacles 

qui l'empêchent de se développer. Il nous incombe donc de chercher les 

moyens et les solutions susceptibles de stimuler les échanges commerciaux 

entre les pays islamiques. 

A cet égard, il serait judicieux de redoubler nos efforts pour 

coordonner nos positions dans le cadre de l'OMC afin de nous garantir le 

maximum d'acquis face aux défis que nous confrontons. 

Je tiens également à remercier la Banque islamique de 

développement pour les efforts qu'elle déploie afin de coordonner et 

unifier les positions de nos pays dans le cadre de l'OMC. La Banque a 

récemment organisé un séminaire sur l'adhésion à l'OMC et les 

répercussions de l'Accord de l'Uruguay Round et ce, dans le but de tirer 

profit du nouveau système commercial international et d'étudier les 

questions relatives à l'adhésion à l'OMC. 

Monsieur le Président, 

Honorables délégués, 

Je voudrais exprimer ma satisfaction concernant les mesures prises 

par le COMCEC dans la mise en oeuvre du nouveau Plan d'action adopté 

lors de sa dixième session et concernant les réunions d'experts relatives 
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aux secteurs économiques indiqués par le Plan d'action pour le 

renforcement de la coopération économique, à savoir le secteur 

commercial et monétaire et du financement. 

J'adresse également mes remerciements aux États qui ont demandé 

d'abriter des réunions d'experts relatives aux autres secteurs tels ceux de 

l'agriculture, du développement, de l'industrie, de la technologie et de la 

coopération technique, des communications, du tourisme, et de la santé, 

pour mettre en place des mécanismes de mise en oeuvre pour chacun des 

secteurs économiques et nous permettre de concrétiser les aspirations et 

les espoirs de nos États membres. 

Monsieur le Président, 

Honorable délégués, 

L'ordre du jour de notre session est chargé de questions importantes 

qui requièrent une grande cohésion de notre part. Je voudrais mentionner 

quelques questions importantes qui figurent à notre ordre du jour, et tout 

d'abord la création de sous-groupes régionaux dans le cadre de l'OCI. A 

notre avis, une telle proposition risque de disperser les efforts et d'affaiblir 

le rôle d'unification et de centralisation que joue le COMCEC et que nous 

tenons à maintenir au sein de ce Comité important. 

Le fait que nous ayons choisi d'examiner la question des 

groupements économiques et régionaux, notamment celui de l'Union 

européenne et leurs répercussions sur l'économie des pays islamiques et 

d'échanger les vues et les expériences à ce sujet est bien adapté à la 

conjoncture régionale et internationale actuelle. A cet égard, le document 

préparé par la BID et intitulé "Préparation de la Oummah islamique au 

vingt-et-unième siècle dans les domaines de la coopération économique, 

commerciale et sociale entre les États membres de l'OCI", mérite notre 

attention. Nous devons essayer d'en tirer le maximum de profit face aux 

changements qui nous entourent dans la mise en oeuvre du Plan d'action 
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en faveur du renforcement de la coopération économique et commerciale 

entre nos pays islamiques. 

Il convient également de mentionner les bonnes mesures prises par 

le COMCEC en vue d'accorder un plus grand rôle au secteur privé. Une 

quatrième réunion des représentants du secteur de la coopération a été 

organisé à cet effet par le COMCEC en collaboration avec la Chambre 

islamique pour le commerce et l'industrie et la République islamique du 

Pakistan, dans le but d'assurer un échange d'informations et d'expériences 

entre les représentants du secteur privé des États membres. 

Monsieur le Président, 

Honorables délégués, 

Avant de conclure, je voudrais souligner la grande importance que 

mon pays attache au renforcement de la coopération entre les pays 

islamiques dans les divers domaines à laquelle il accorde tout son soutien. 

Notre appui et notre attachement à cet objectif ne failliront pas 

conformément aux nobles préceptes de l'Islam et à notre foi en 

l'importance de l'action islamique commune. 

Permettez-moi pour conclure de réitérer mes remerciements et ma 

profonde considération au Président, au gouvernement et au peuple turcs 

pour l'accueil chaleureux et la généreuse hospitalité qui nous ont été 

réservés. Puisse le Tout-Puissant guider nos pas pour le bien de la 

Ournmah islamique. 

Assalamu alaïkumu wa rahmatullahi wa babarakatuhu 
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DISCOURS DE S.E. DR. HARTARTO SASTROSOENARTO 
MINISTRE CHARGÉ DE LA COORDINATION 

ENTRE LA PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION 
DE LA RÉPUBLIQUE D'INDONÉSIE 

À LA SÉANCE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 3 novembre 1997) 

Excellence Monsieur Süleyman DEMIREL, Président 
de la République de Turquie, et Président du COMCEC, 

Excellence Monsieur Azzedine LARAKI, 
Secrétaire général de l'OCI, 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 

Assalamu alaykum wa rahmatullahi wa barakatuh 

Permettez-moi tout d'abord d'exprimer, au nom du groupe régional 

asiatique notre profonde appréciation et nos profonds remerciements au 

gouvernement et au peuple turcs pour l'accueil chaleureux et l'hospitalité 

cordiale qui ont été réservés à notre délégation depuis notre arrivée dans 

cette belle ville historique d'Istanbul. 

Je tiens particulièrement à exprimer notre haute considération et 

toute notre gratitude à S.E. Süleyman DEMIREL, Président de la 

République de Turquie et Président du COMCEC pour son discours 

d'ouverture plein d'inspiration et riche en enseignements qui guidera nos 

délibérations au cours de la réunion. 

Je voudrais également exprimer mon appréciation pour les 

excellentes dispositions prises par le Secrétariat en vue de la réunion et 

pour ses efforts inlassables afin d'assurer le succès de la treizième session 

du COMCEC. 
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Monsieur le Président, honorables collègues, 

En faisant un tour d'horizon à travers le globe, l'on constate qu'il 

n'existe presque plus de région exempte de quelque sorte d'arrangement 

de coopération économique ou système d'intégration. Aujourd'hui, 

presque tous les pays du monde sont reliés par des groupements régionaux 

ou sous-régionaux et ceux qui ne le sont pas encore se sentent 

certainement de plus en plus marginalisés, voire isolés. En Europe de 

l'Ouest et de l'Est, où le processus d'intégration régionale est déjà 

développé, et aussi bien dans l'hémisphère Nord que dans l'hémisphère du 

Sud, de nombreuses nouvelles organisations économiques ont été créées 

en même temps que les organisations économiques déjà existantes 

renforçaient leur intégration. A travers l'Afrique, plus d'un arrangement 

régional et sous-régional ont aussi été conclus. 

En Asie et au Pacifique, le processus a également atteint sa vitesse 

de croisière. De nouveaux groupements économiques régionaux ont 

émergé et ceux qui existaient déjà continuent à se consolider et à se 

renforcer. L'ANASE, Association des nations de l'Asie du Sud-Est qui 

après une évolution positive de plus de 29 ans, a adhéré à toute une 

nouvelle génération d'arrangements et de structures d'intégration 

économique, en est un exemple probant. La coopération économique 

Asie/Pacifique offre un autre exemple excellent du rythme de plus en plus 

accéléré du régionalisme dans le monde. 

Monsieur le Président, honorables collègues, 

Cette treizième réunion du COMCEC se tient à un moment crucial. 

Aujourd'hui le monde est entré dans une nouvelle ère où la mondialisation 

et la libéralisation sont devenues des facteurs de plus en plus dominants 

dans l'économie mondiale. Je pense que nous ne devons pas considérer 

celles-ci simplement comme des réalités à accepter, mais comme un 

tremplin pour la croissance économique qui nous mènera à la prospérité. Il 

n'est toutefois pas certain que les promesses de la mondialisation se 
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réalisent toutes et que nous puissions tous en partager automatiquement les 

avantages, comme certains de nos partenaires du Nord semblent le penser. 

Ces derniers oublient en effet une autre réalité qui prévaut dans l'économie 

mondiale, à savoir l'inégalité qui règne entre le niveau de puissance 

économique et de développement des diverses nations. 

Une économie plus ouverte et mondialisée tend à accentuer la 

concurrence à laquelle nous autres pays en développement ne serons pas 

capables d'échapper. Que cela nous plaise ou non, que nous soyons prêts 

ou pas, nos économies seront entraînées dans le courant de la compétitivité 

que la mondialisation économique et de libéralisation du commerce ont 

créé. Notre seule option sera de faire de notre mieux en vue d'augmenter 

l'efficacité et la compétitivité de nos économies nationales aussi bien dans 

les secteurs public que dans le secteur privé. 

Il y a plus de deux ans, la création de l'OMC a fait naître en nous 

l'espoir que, mis à part les défis qu'elle posera, elle offrirait des 

possibilités sans précédent pour ses pays membres. Il est vrai que les pays 

développés qui possèdent une main-d'oeuvre hautement qualifiée et une 

technologie avancée ont grandement bénéficié des occasions offertes par 

l'ouverture du marché mondial. Mais, les pays en développement, en 

particulier les moins développés, ont des problèmes lorsqu'il s'agit 

d'honorer leurs engagements. Ils trouvent beaucoup de difficulté à récolter 

les fruits du système du commerce multilatéral. Certains pays en 

développement courent même le risque d'être marginalisés davantage à 

mesure de l'entrée en vigueur des nouvelles réglementations instituées par 

les accords. 

Selon nous, les tendances qui prévalent actuellement dans 

l'économie mondiale confirment la pertinence de la coopération Sud-Sud 

et la validité du concept de l'autosuffisance collective. Face aux profondes 

mutations qui s'opèrent dans le monde, nous ne devons jamais oublier la 

nécessité de consolider notre coopération économique et commerciale et 
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de renforcer notre solidarité afin d'aider les pays membres de l'OCI à 

accélérer leur développement économique et sociale et à éviter une plus 

grande marginalisation. 

Monsieur le Président et honorables collègues, 

Nous avons beaucoup profité des grands efforts visant à promouvoir 

des relations économiques mutuellement bénéfiques, non seulement avec 

les pays développés mais aussi avec d'autre pays en développement. Nous 

avons veillé à assurer la stabilité régionale en Asie et au Pacifique et nous 

avons toujours suivi une stratégie nationale flexible. 

De nombreux membres de l'OCI du groupe régional asiatique ont 

déployé de grands efforts pour s'intégrer au cadre de la coopération de 

l'ANASE. Il est réconfortant de noter que les pays membres de l'ANASE 

ont pris des mesures économiques audacieuses. L'AFTA est sur le point 

de voir le jour d'ici l'an 2003. De nombreuses activités sont orientées vers 

des activités de facilitation du commerce. En même temps les pays de 

l'ANASE, conscients de l'intégration croissante et progressive dans 

l'économie mondiale, ont jugé judicieux de renforcer leur coopération 

avec les pays de la région et au-delà. 

Dans la région plus vaste de l'Asie/Pacifique, l'APEC auquel mon 

pays est membre, s'est développé à un rythme extrêmement rapide au 

cours des cinq dernières années. L'APEC constituera certainement un 

instrument régional efficace pour la libéralisation du commerce et de 

l'investissement et pour la coopération technique. Inspirés de la vision de 

"Blake Island", ses objectifs ont été clairement établis par la Déclaration 

de Bogor qui prévoit la réalisation du libre-échange et la libéralisation de 

l'investissement dans la région au plus tard en l'an 2010, pour les pays 

développés, et en l'an 2020, pour les pays en développement. Guidée par 

le Plan d'action d'Osaka et par le Plan d'action de Manille (MAPA), 

l'APEC est à présent prêt à amorcer sa phase de mise en oeuvre. 
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Monsieur le Président, 

Honorables délégués, 

Pour les pays du groupe régional asiatique, l'OCI est un groupe de 

pays en développement équipé de la plus vaste gamme d'instruments 

institutionnels et opérationnels pour la coopération économique. Nous 

avons des organes chargés de tracer les politiques aux échelons les plus 

élevés. Nous possédons des centres fonctionnels chargés de la coopération 

dans divers domaines stratégiques. Nous avons même quelque chose dont 

ne disposent pas les autres groupes, à savoir une Banque de 

développement islamique (BID) pour renforcer notre coopération. Malgré 

tout cela, nous n'avons pas encore atteint un degré significatif de 

coopération économique, ni renforcé suffisamment nos relations en matière 

d'investissement. Le commerce intra-OCI par exemple, ne représente que 

dix pour cent du volume total du commerce des membres de l'OCI et 60% 

de notre commerce est toujours dirigé vers les pays développés. Il reste 

donc beaucoup à faire pour réorienter et intensifier le commerce inter­

régional entre les pays membres de l'OCI. 

Pour renforcer le commerce inter-régional, l'OCI est appelée à 

dynamiser et à mobiliser les instruments dont nous disposons déjà et à les 

gérer d'une manière cohérente et efficace afin que nos pays membres 

puissent en profiter davantage. De même, la Banque islamique de 

développement (BID) pourrait également jouer un rôle proactif dans le 

renforcement et la mobilisation des ressources financières nécessaires pour 

développer notre commerce inter-régional. Nous espérons à ce sujet que la 

Banque continuera à mettre au point et à développer le "système de 

financement du commerce et de l'investissement" conforme à la Charia de 

l'Islam, système qui peut être aisément mis en oeuvre et adopté par les 

pays membres malgré les divers systèmes monétaires et bancaires qui les 

caractérisent. 
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Monsieur le Président, Honorables délégués, 

Permettez-moi de vous faire part de certaines idées sur les moyens 

de stimuler notre coopération: 

Premièrement: Nous devons initier des programmes efficaces de 

libéralisation du commerce et de facilitation des investissements. A cet 

égard, l'accord sur le système de préférences commerciales conclu sous 

les auspices de l'OCI doit devenir performant et tous les pays membres 

doivent être encouragés à y adhérer. Je pense que cela contribuera 

largement à améliorer les perspectives du commerce, de l'investissement 

et de la croissance économique dans les pays membres de l'OCI et aider 

les membres à gagner de l'expérience et à coopérer efficacement entre 

eux. Par ailleurs, cela consolidera le processus de l'intégration axée sur le 

marché de l'OCI. Il faudra toutefois veiller à ce que la libération du 

commerce et les programmes tendant à faciliter les investissements soient 

mis en oeuvre d'une manière flexible. A cette fin, l'OCI devrait appliquer 

différents calendriers selon les phases de développement de chacun de ses 

membres. 

Deuxièmement: Nous devons faire le meilleur usage des données de 

base du Réseau d'informations commerciales dans les États islamiques 

(TINIC) et du Réseau d'information de l'OCI (OICIS-NET). 

Troisièmement: Nous devons veiller à la participation du secteur 

privé à nos efforts de coopération économique et, 

Quatrièmement: Nous devons appliquer "l'approche évolutionniste" 

pour ne pas devoir attendre que tous les membres soient prêts à participer 

à un projet avant de le mettre en oeuvre. 
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Monsieur le Président et distingués collègues, 

Pour conclure, j'aimerais réitérer le souci du groupe régional 

asiatique de contribuer activement à tous les efforts déployés au service de 

notre grande religion, l'Islam, et à prendre part au développement et à la 

promotion de la coopération entre les États membres. Nous poursuivrons 

cette politique constructive visant à encourager et à développer l'harmonie 

entre nos pays et à réduire les divergences et les mésententes. Nous 

lançons à cette occasion un appel pour l'élaboration de programmes 

périodiques tendant à élargir les domaines de coopération entre les États 

membres. 

Permettez-moi de saisir cette occasion pour informer la Réunion que 

le gouvernement de la République d'Indonésie a décidé d'abriter la 

première réunion ministérielle sur le Tourisme à Jakara, les 11-12 

novembre 1997. Cette réunion sera précédée d'une réunion d'un Groupe 

d'experts/Hauts fonctionnaires du 7-9 novembre 1997 qui se tiendra 

également à Jakarta. Nous espérons que cette réunion ministérielle sur le 

Tourisme identifiera les moyens de promouvoir la coopération entre les 

États membres dans le domaine du tourisme et d'établir des projets 

concrets de coopération entre nous. Au nom du gouvernement d'Indonésie 

et au nom de mon collègue, le Ministre du Tourisme et de la Poste et 

Télécommunications, j 'ai l'honneur de vous transmettre nos meilleurs 

voeux et vous exprimer le plaisir que nous éprouvons à l'idée d'accueillir 

les ministres de Tourisme des États membres de l'OCI à Jakarta. 

Je vous remercie Monsieur le Président. 

Assalamu alaïkumu wa rahmatullahi wa barakatuhu. 
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DISCOURS DE S.E. MOHAMADOU LABARANG 
AMBASSADEUR DE LA RÉPUBLIQUE 

DU CAMEROUN À RIYADH 
À LA SÉANCE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 3 novembre 1997) 

Bissimillahi Rahmaâni Rahim ! 

Monsieur Le Président, 
Chers Collègues, 

Assalamu alaïkum wa rahmatullah wa barakatuh ! 

Permettez-moi, d'entrée de jeu, au nom de mes pairs qui m'ont fait 

l'insigne honneur de me désigner pour parler en leur nom devant cette auguste 

assemblée, de m'acquitter d'un agréable devoir, celui d'exprimer 

respectueusement a S.E.M. Süleyman DEMIREL, Président de la République 

de Turquie, au gouvernement et au grand peuple turc, nos sincères 

remerciements pour l'accueil chaleureux et l'hospitalité généreuse dont nos 

diverses délégations sont l'objet depuis notre arrivée dans ce beau et grand 

pays, terre de rencontre entre les valeurs séculaires de l'islam et la modernité, 

entre l'Europe industrieuse et l'Orient profond et sage. 

C'est peu dire que d'affirmer que la Turquie constitue aujourd'hui l'un 

des pôles incontournables autour desquels se dessinent le destin et le devenir 

de la Ummah islamique. 

Aussi, notre appréciation est-elle grande pour le rôle éminemment 

positif que joue ce grand pays dans la recherche des solutions originales aux 
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défis nombreux et variés que confrontent nos pays en ce début du troisième 

millénaire. 

L'engagement de la Turquie a œuvré sans relâche au rapprochement des 

vues et des politiques de nos États, sa détermination jamais démentie à faire 

en sorte que nos efforts convergent et s'harmonisent pour offrir un front 

commun face aux menaces, pour nos économies encore fragiles, les tendances 

actuelles aux regroupements que constituent régionaux, forcent l'admiration et 

le soutien de nos gouvernements qui l'engagent à aller de l'avant dans l'intérêt 

bien compris de nos contrées pour la plupart déshéritées. 

Excellences, 

Mesdames et messieurs, 

Pour les économies africaines plus que toutes les autres en proie, 

comme vous le savez, aux contrecoups des logiques globalisantes qui 

menacent de paupérisation de larges franges de nos populations à majorité 

rurales, les politiques et les stratégies que le COMCEC et d'autres instances 

spécialisées de l'OCI arrêtent et entreprennent de mettre en œuvre, revêtent 

un intérêt primordial en ce sens qu'elles traduisent non seulement une vision 

claire des enjeux et des défis du monde actuel, mais aussi le ferme 

engagement des États membres à y faire face dans un esprit constructif et 

solidaire. 

Et c'est sur cette solidarité, dans la claire conscience de cette 

communauté de destin que nos pays d'Afrique, tout à leurs efforts de 

développement, voudraient pouvoir compter afin qu'ensemble, dans un esprit 

véritablement fraternel et musulman, nous puissions relever le défi du co-

développement. 

Dans cet ordre d'idées, l'adaptation structurelle de nos économies aux 

exigences du nouvel ordre économique mondial est seule susceptible de nous 
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permettre de conjurer le risque de marginalisation qui guette la plupart de nos 

pays. C'est pourquoi, en même temps que les efforts accrus sont déployés 

pour assurer une meilleure intégration de nos économies et un accroissement 

continu de nos échanges, tout doit être fait pour que nos pays puissent tirer le 

meilleur parti de la mise en place de nouvelles structures telles que 

l'organisation mondiale du commerce (OMC) ou les divers regroupements 

économiques régionaux. A cet égard, la réflexion entreprise et l'action déjà 

engagée par les institutions spécialisées comme la BID, méritent d'être 

appuyées, encouragées, poursuivies. 

En effet, si le plan d'action de l'OCI pour le renforcement de la 

coopération économique et commerciale entre les États membres constitue un 

acquis inappréciable, il est évident que c'est uniquement par le truchement de 

programmes sectoriels adaptés et par une action de formation et d'information 

bien ciblée et bien exécutée que les objectifs concrets pourront être atteints, 

qui se traduisent par une amélioration palpable du sort quotidien de nos 

populations. 

Monsieur le Président, 

L'action inlassable menée dans ce cadre par la Turquie, aussi bien dans 

le cadre du Comité de suivi du COMCEC que dans d'autres instances de 

l'OCI, est à la mesure de l'engagement et de la détermination de ce grand pays 

musulman à soutenir sans réserve les nobles causes de la Ummah. C'est 

pourquoi la Turquie constitue, pour les peuples musulmans d'Afrique, un 

exemple et un symbole. 

Exemple d'efficacité et de réussite dans l'action économique, symbole 

de fidélité à l'héritage et aux valeurs séculaires et nobles de notre sainte 

religion. 
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Pour cela et pour tous les autres sacrifices consentis pour que se 

traduisent dans les faits les exigences de la solidarité islamique, nous sommes 

fiers de redire encore une fois : merci au peuple frère de Turquie et à son 

gouvernement. 

Wa salamu alaikum wa rahmatullah wa barakatuh ! 

102 



-7-

DISCOURS DE S.E. AHMED MOHAMED ALI 
PRÉSIDENT DE LA BANQUE ISLAMIQUE 

DE DÉVELOPPEMENT 
À LA SÉANCE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 3 novembre 1997) 





Annexe 7 à OIC/COMCEC/13-97/REP 

Original : Arabe 

DISCOURS DE S.E. DR. AHMED MOHAMED ALI 
PRÉSIDENT DE LA BANQUE ISLAMIQUE 

DE DÉVELOPPEMENT 
A LA SÉANCE D'OUVERTURE 

(Istanbul, 3 novembre 1997) 

Bismillahi Er-Rahman Er-Rahîm 

Louanges à Dieu. Que le Salut et la bénédiction soient sur son Prophète 

fidèle, notre Maître Mohamed ainsi que sur les siens 

et sur ses compagnons. 

Excellence M. le Président Süleyman DEMCREL 
Président de la République de Turquie et Président du COMCEC 

Excellences, 

Messieurs les Chefs et les membres des délégations 

Mesdames et Messieurs ; 

Assalamou alaïkoum wa Rahmatoullahi wa Barakatouh 

C'est pour moi un grand honneur et un grand plaisir, de m'adresser à 

cette auguste Assemblée, à l'occasion de cette session bénie du COMCEC, 

pour vous exprimer, M. le Président, au nom de votre institution, la Banque 

islamique de développement, notre sincère appréciation et nos vifs 

remerciements à la République de Turquie, à son Président, à son 

gouvernement et à son peuple, pour l'accueil chaleureux et l'hospitalité 

généreuse qui nous ont été réservés ainsi que pour les excellentes dispositions 

prises en vue d'assurer le succès de cette réunion. Ceci illustre, encore une 

fois, l'intérêt porté par la République de Turquie et par Votre Excellence 

personnellement, au renforcement de l'action islamique commune et au 

renforcement des efforts de coopération entre les Etats membres de l'OCI dont 

le nombre ne cesse d'augmenter. A cette occasion, je voudrais souhaiter la 
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bienvenue, au nom de la Banque islamique de développement, la République 
de Suriname qui vient d'adhérer à l'Organisation, assurant ainsi son 
rayonnement jusqu'aux pays d'Outre Atlantique. La Banque islamique de 
développement espère instaurer une coopération fructueuse avec la 
République de Suriname. 

Je voudrais également saisir l'occasion qui m'est offerte pour exprimer 
mes sincères remerciements au Secrétaire de la réunion de votre honorable 
Comité pour avoir bien voulu inviter la Banque à prendre part aux travaux de 
cette session et à contribuer à la réalisation des objectifs recherchés par nous 
tous. 

Monsieur le Président, 

Le discours que vous avez bien voulu prononcer à la séance d'ouverture 
de cette réunion a été, à n'en point douter, riche en idées fécondes et en 
propositions judicieuses concernant les questions inscrites à l'ordre du jour. Je 
reste persuader que nos frères, Leurs Excellences les Ministres, accorderont à 
vos propositions l'intérêt qu'elles méritent et que ces propositions ne 
manqueront pas de nous servir de guide et d'enrichir nos débats pour le grand 
bien de notre Oummah. 

Permettez-moi aussi, Monsieur le Président, de rendre hommage à S.E. 
Azeddine Laraki, Secrétaire général de l'OCI, pour son discours magistral et 
pour ses propositions judicieuses au sujet de l'action islamique commune qui 
ne manqueront pas d'inspirer cette action à l'avenir. 

Monsieur le Président, 

L'ordre du jour soumis à notre réunion comprend nombre de points 
d'une importance capitale pour le renforcement de l'action économique 
commune et de l'accroissement de son efficacité. Pour ce faire, votre Comité a 
jugé bon de mettre au point un plan d'action tendant à renforcer la coopération 
économique et commerciale entre les Etats membres de l'OCI, plan qui a été 
béni et adopté par la 7ème Conférence islamique au sommet. Dès le début, la 
BID a tenu à contribuer à la concrétisation de ce plan et a témoigné un grand 
intérêt à sa mise en oeuvre. Il est heureux de constater que les réunions 
sectorielles prévues dans le cadre de ce plan en vue de définir ses phases 
d'exécution, ont déjà commencé avec la tenue de la première réunion 
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sectorielle d'experts, en République de Turquie, au mois de septembre de 
Vannée en cours. Cette réunion a discuté de questions relatives "à la monnaie, 
au financement et au flux de capitaux". Cette première réunion a été suivie par 
une autre organisée il y a quelques jours au Pakistan pour examiner les 
questions relatives au commerce extérieur". Nous avons tout espoir de voir ces 
réunions sectorielles se poursuivre. La Banque voudrait à cette occasion 
réaffirmer son engagement et sa disposition à coopérer avec ce Comité et avec 
les pays hôte en vue d'assurer le succès de ces réunions en raison de 
l'importance qu'elles revêtent pour la mise en oeuvre du plan d'action et la 
réalisation des objectifs fixés, au seuil du 21ème siècle. 

Monsieur le Président, 

Une conférence islamique extraordinaire au Sommet s'est tenue au mois 
de mars de l'année en cours pour commémorer le 50ème anniversaire de 
l'indépendance de la République islamique du Pakistan. 

Cette conférence islamique, Monsieur le Président, avait pour emblème 
"la Préparation de la Oummah islamique au 21ème siècle". Nous avons jugé 
utile à la BID d'activer un tel emblème en invitant un groupe d'éminentes 
personnalités à élaborer un mémorandum sur "la préparation de la Oummah 
islamique au 21ème siècle dans le domaine de la coopération économique et 
financière". Ce mémorandum a été communiqué, dans sa première version, 
aux participants à la Conférence extraordinaire. La Banque s'est également 
engagée à examiner et à étudier ce document en profondeur en vue de parvenir 
à identifier les moyens susceptibles d'aider à faire face aux défis futurs dans les 
domaines de l'économie, du commerce et des finances. 

Un groupe de penseurs a ensuite entrepris de réexaminer ce document 
et de l'enrichir. La BID voudrait exprimer ainsi ses remerciements et sa 
reconnaissance à votre honorable Comité pour avoir voulu réserver un des 
points de son ordre du jour à l'examen de ce document. Nous espérons qu'il 
suscitera vos commentaires dont nous pourrons nous inspirer pour l'améliorer 
et l'enrichir. Ce document, qui représente une contribution à l'identification de 
quelques défis auxquels la Oummah est appelée à faire face au seuil du 21ème 
siécle propose quelques stratégies et programmes pour faire face à ces défis. 
J'espére qu'il examiné avec soin lors de la discussion du point y relatif 
dans l'ordre jour de votre réunion. 
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Monsieur le président, 

Le monde qui existera au 21ème siècle sera en fait le prolongement du 
monde d'aujourd'hui. Il est caractérisé par la tendance vers la globalisation et 
l'émergence des blocs économiques. Cette globalisation en matière de 
commerce, est liée elle-même aux Accords du Cycle d'Uruguay, qui ont donné 
naissance à l'Organisation mondiale du commerce dont l'étude des incidences 
et des effets fait l'objet d'un point à l'ordre du jour de la présente session. Ceci 
prouve l'importance de cette question et confirme que la Ouinmah islamique ne 
peut ni ne doit se mettre en retard du peloton mondial. Toutefois, elle ne doit 
pas suivre le mouvement de façon passive ni se contenter de recevoir et 
d'appliquer des instructions. Elle doit plutôt contribuer à la conception de ces 
règles et s'efforcer d'acquérir les instruments nécessaires pour que les pays 
islamiques soient en mesure de réduire les effets négatifs de cette globalisation 
et en maximisent les avantages. 

Pour ce faire la BID a entrepris d'identifier les besoins des pays 
membres afin qu'ils puissent jouer le rôle qui leur incombe grâce à 
l'organisation de réunions de coordination et de séminaires pour la conception 
de programmes d'assistance technique visant à faciliter l'accession des pays 
membres à l'OMC et à aider ceux qui ont déjà adhéré à cette organisation à 
traiter avec elle. Etant donné que les questions soumises aux conférences 
ministérielles de l'OMC nécessitent souvent une concertation entre les pays 
membres en vue d'adopter des positions unifiées, la Banque est disposée à 
faciliter de telles concertations entre les pays membres au moment que vous 
jugerez opportun, avant la tenue de la deuxième conférence ministérielle 
prévue à Genève en mai 1998, comme elle la fait avant la première conférence 
de Singapour sur directive de votre honorable Comité. 

Monsieur le Président, 

La BED coopère avec votre honorable Comité depuis sa première 
réunion en 1984. Elle a participé et contribué à chacune de ses réunions depuis 
13 ans, en vue de réaliser les objectifs recherchés. Votre honorable Comité a 
confié plus d'un projet à la BID et celle-ci a toujours rempli les missions dont 
elle a été chargée au mieux de ses capacités. 
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Monsieur le Président, 

La Banque a suivi avec inquiétude l'agitation du marché monétaire et de 
la bourse des valeurs qui a affecté un certain nombre de pays membres dans le 
Sud-Est asiatique, bien que les données économi ues dans ces pays ne 
justifiaient point une telle agitation. 

Nous nous sommes réjouis de la sagesse et de la dextérité avec 
lesquelles ce problème a été traité grâce à une série de mesures d'austérité 
alliées à un ralentissement des grands projets d'investissement, à une 
orientation judicieuse du système bancaire et au soutien des institutions 
internationales de financement. 

En collaboration avec d'autres banques islamiques, la BID essaie de 
façon symbolique, de faire oeuvre de solidarité avec ces pays, convaincue 
qu'elle est de leur capacité à surmonter cette crise le plus tôt possible. 

Pour sa part, la société islamique d'assurance des investissements et des 
crédits à l'exportation a démarré ses activités en juillet 1995. Trente-trois Etats 
ont signé son accord constitutif et dix-neuf ont parachevé leurs formalités 
d'adhésion. A ce jour, la société a émis douze polices couvrant des 
transactions commerciales, dont une au profit du Fonds commun des banques 
islamiques géré par la Banque, d'une couverture de 104 millions de $EU. 

La Société envisage pour la fin de l'année en cours d'offrir ses services 
en matière d'assurance des investissements entre pays membres contre les 
risques politiques. 

La Banque exhorte donc Leurs Excellences à inciter les Etats membres 
qui n'ont pas encore parachevé leurs formalités d'adhésion à la SIACE, à le 
faire car le succès de cette Société d'assurance est fonction du nombre de ses 
adhérents et de la portée de ses activités. 
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Monsieur le Président, 

Des réseaux d'information ont vu le jour au cours de ces dernières 

années qui facilitent les échanges d'informations et en accélèrent le rythme. 

Ces réseaux ont interconnecté des Etats, des entreprises et des particuliers et 

les ont rapprochés, tout comme ils ont favorisé la coopération et la 

coordination en matière de développement économique et social grâce à une 

meilleure répartition des ressources. 

Dans ce cadre, la Banque islamique de développement s'est attachée à 
la mise en oeuvre du réseau d'information des Etats membres de l'Organisation 
de la conférence islamique (OICIS-NET), en application de la résolution 
adoptée par la Conférence islamique au Sommet, tenue à Koweït en janvier 
1987. 

Jai le plaisir de vous informer que l'OICIS-NET est passé aujourd'hui 
au stade opérationnel et qu'il offre divers services tels les services de courrier 
électronique (accès aux bases de données et à l'internet). Vingt-cinq pays ont 
été interconnectés dont quinze pays d'Afrique, six pays d'Asie et quatre pays 
récemment indépendants de I'Ex-Union soviétique, ainsi que trois institutions 
régionales spécialisées dans les domaines de l'agriculture, de la science et de la 
technologie. 

Jinvite les pays membres qui n'ont pas adhéré au réseau à le faire 
pour tirer avantage des services qu'il offre et pour contribuer à son 
développement. 

Jinvite également tous les participants à cette réunion à assister à 

la démonstration relative au réseau qui aura lieu au cours de cette réunion pour 

être directement au fait des services et avantages qu'il offre. 

Monsieur le Président, 

La coopération entre la BID et votre honorable Comité a permis 
de réaliser un certain nombre de projets qui ne répondent pas encore aux 
aspirations des pays membres en matière de développement économique et 
social. Nous devons donc redoubler d'efforts et intensifier notre coopération 
afin de faire face aux défis qui nous sont lancés et d'aplanir les difficultés 
rencontrées. La BID est tout à fait disposée pour une coopération permanente 
avec votre Comité en vue d'assurer le succès des décisions et initiatives prises. 
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Pour conclure, j'ai le plaisir de réitérer mes remerciements à 
Votre Excellence Monsieur le Président et à cet honorable Comité qui m'a 
fourni l'occasion de m'adresser à vous au nom de la BID et de vous faire part 
des préoccupations de cette institution. J'ai également le plaisir d'adresser mes 
vifs remerciements à la République de Turquie, à Son Président, à son 
gouvernement et à son peuple pour l'hospitalité généreuse et les excellentes 
dispositions prises en vue du succès de cette réunion. 

Puisse Dieu Tout-Puissant guider nos pas vers ce qui est de 
nature à assurer le progrès et la prospérité de cette Oummah. Puisqu'il fait en 
sorte que nos efforts soient couronnés de succès. 

Wassalamou alaïkoum wa Rahmatoullahi wa Barakatouh. 
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Original: Anglais 

ORDRE DU JOUR 

DE LA TREIZIÈME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 1-4 novembre 1997) 

1. Séance d'ouverture. 

2. Adoption de l'Ordre du jour. 

3. Rapports du Secrétariat général de l'OCI: 

- Rapport de base. 

- Évolution de l'économie mondiale avec référence particulière aux pays 

membres de l'OCI. 

- Rapport du Comité de suivi. 

- Examen de la mise en oeuvre du Plan d'action pour le renforcement de la 

coopération économique et commerciale entre les États membres de l'OCI. 

4. Questions relatives à l'OMC: 

- Assistance technique de la BID pour les questions relatives à l'adhésion à 

l'OMC. 

- Mécanisme de consultation entre les États membres 

5. Rapport de la CICI sur la quatrième réunion du secteur privé des États 

membres de l'OCI pour la promotion du commerce et des projets conjoints. 
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6. Document sur la "Préparation de la Oummah islamique au 21ème siècle dans 

les domaines de la coopération économique, commerciale et financière entre 

les États membres de l'OCI", présenté par la Banque islamique de 

développement. 

7. Projet de Statuts de l'Institut de normalisation et de métrologie des pays 

islamiques. 

8. Échange de vues sur les "Conséquences des groupements économiques 

régionaux, notamment l'Union européenne, sur les économies des pays 

membres". 

9. Qu'estions relatives à l'assistance économique en faveur de certains pays 

islamiques. 

10. Date de la quatorzième session du COMCEC. 

11. Questions diverses. 

12. Adoption des résolutions de la treizième session du COMCEC. 

13. Séance de clôture. 
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TEXTE DE L'EXPOSÉ DE S.E. ORHAN GÜVENEN 
SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT À L'ORGANISME 

DE PLANIFICATION D'ÉTAT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE ET 
PRÉSIDENT DE LA RÉUNION DES HAUTS FONTIONNAIRES SUR 

LES CONSÉQUENCES DES GROUPEMENTS ÉCONOMIQUES 
RÉGIONAUX, NOTAMMENT L'UNION EUROPÉENNE, 

SUR LES ÉCONOMIES DES ÉTATS MEMBRES 

(Istanbul, 3 novembre 1997) 

Monsieur le Président, 
Excellences, 
Honorables délégués, 

En ma capacité de Président de la réunion des Hauts fonctionnaires, 

permettez-moi de vous exposer les résultats de la séance d'échange de 

vues sur les Conséquences des groupements économiques régionaux, en 

particulier l'Union européenne, sur les économies des pays membres. 

Les délibérations des Hauts fonctionnaires sur cette question étaient 

basées sur les documents présentés par le Centre d'Ankara et la 

communication du représentant de la CNUCED. 

Dans leurs documents, ces institutions ont fourni des informations et 

des évaluations précieuses concernant divers aspects de la question. 

Les documents présentés à la réunion par l'OCI et par d'autres 

organisations internationales sont disponibles aux honorables délégués. 

En examinant la question, les Hauts fonctionnaires ont étudié en 

détail l'évaluation contenue dans le rapport de l'atelier sur les 

Conséquences de la mondialisation et des groupements économiques 

régionaux, tenu les 18-19 septembre 1997 à Ankara. Cet atelier était 

organisé conjointement par le Centre d'Ankara et la Banque de 
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développement islamique, en vue de guider nos discussions sur la question 

conformément aux décisions prises lors de la dernière session du 

COMCEC. 

Au cours des délibérations, plusieurs délégués des pays membres 

ont fait des commentaires à ce sujet en se référant particulièrement à leurs 

expériences en matière de groupements économiques régionaux. 

Au terme d'un long débat sur la question, les Hauts fonctionnaires 

ont noté plusieurs particularités et caractéristiques de la mondialisation et 

de la régionalisation et ont échangé quelques vues sur les implications de 

ces tendances pour les pays membres. 

Qu'il me soit permis à présent d'attirer votre attention sur certaines 

de ces tendances et conséquences. 

Au cours de nos délibérations nous avons noté que: 

i. La mondialisation et la régionalisation ou les groupements régionaux 

économiques et/ou commerciaux (REG) sont deux forces puissantes 

et interdépendantes qui façonnent actuellement l'économie 

mondiale; 

ii. la mondialisation est un processus à multiples facettes qui comprend 

la croissance rapide du commerce international et des flux de 

capitaux, l'importance croissante des services relatifs au commerce 

et aux investissements directs étrangers, l'intégration mondiale des 

processus de production et l'harmonisation institutionnelle entre les 

pays en ce qui concerne les politiques commerciales, fiscales et 

d'investissement et autres réglementations; 

iii. ceux qui ne cherchent pas à prendre une part active au processus de 

mondialisation seront marginalisés; 

iv. la mondialisation a ouvert de nouveaux horizons au commerce, a 

activé le flux des investissements directs étrangers et a développé 
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les technologies, les compétences et l'accès au marché des pays en 

développement et en transition; 

v. pour les pays membres les moins développés, le processus de 

mondialisation n'a pas progressé dans la même mesure que dans les 

autre pays et continue de représenter un défi particulier qui nécessite 

l'attention de la communauté internationale; 

vi. en dépit de la consolidation du système de commerce multilatéral 

par l'intermédiaire du GATT/OMC, les groupements économiques 

régionaux ont gagné de l'importance au cours des dernières années. 

Ils ont augmenté en nombre et en portée et de nombreux efforts 

sont déployés pour les relier; 

vii. la plupart des principaux groupements économiques régionaux, tels 

le NAFTA, et en particulier l'Union européenne, qui constituent de 

grands blocs ou espaces économiques, intensifient non seulement 

leur intégration verticale en élargissant leur champ d'action, mais 

aussi leur intégration horizontale en augmentant le nombre des 

membres; 

viii.les groupements économiques régionaux créeront de meilleures 

respectives de croissance économique grâce à la possibilité 

d'exploiter les économies d'échelle, la spécialisation régionale, 

l'apprentissage par l'expérience ainsi que l'accroissement des 

investissements grâce à l'expansion du marché régional. 

Les Hauts fonctionnaires ont conclu que: 

i. Les États membres de l'OCI doivent renforcer leurs arrangements 

d'intégration existants tout en consolidant les relations qui les 

unissent à d'autres groupements au sein de l'OCI. Ceci s'applique 

particulièrement aux groupements tels l'Organisation de la 

coopération économique, le Conseil de coopération du Golfe et 

l'Union du Maghreb arabe étant donné que leurs membres ont 
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beaucoup à gagner de formes d'intégration plus étroites. Cela 

pourrait servir de noyau à une plus grande coopération économique. 

ii. Les États membres de l'OCI sont appelés à créer des unités 

économiques plus solides capables d'affronter les défis résultant de 

l'émergence de grands blocs économiques, afin de garantir une 

participation plus complète au processus de mondialisation. 

Les aspects sur lesquels j 'ai attiré votre aimable attention sont 

indiqués dans le projet de résolution (1) qui est déjà disponible dans les 

trois langues. 

Ceci complète ma présentation de la synthèse des délibérations sur 

les conséquences des groupements économiques régionaux sur les 

économies des pays membres qui se sont déroulées au niveau des Hauts 

fonctionnaires. 
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RÉSOLUTION (1) 

DE LA TREIZIÈME SESSION DU COMCEC 

(Istanbul, 1-4 novembre 1997) 

La treizième Session du Comité permanent pour la coopération 

économique et commerciale de l'Organisation de la Conférence islamique 

(COMCEC) tenue à Istanbul du 1 au 4 novembre 1997, 

Rappelant les résolutions pertinentes des Conférences islamiques 

au sommet et des Conférences islamiques des Ministres des affaires 

étrangères, 

Rappelant la Stratégie et le Plan d'action pour le renforcement de 

la coopération économique et commerciale entre les Etats membres de 

l'OCI approuvés par la dixième session du COMCEC et adoptés à la 

septième Conférence islamique au sommet, 

Rappelant en outre les résolutions des réunions au niveau 

ministériel tenues sous les auspices du COMCEC et portant sur divers 

domaines de coopération, 

Prenant en considération les résolutions adoptées aux douze 

sessions précédentes du COMCEC ainsi que les recommandations de la 

treizième réunion de son Comité de suivi, 

Réaffirmant son engagement à éliminer les obstacles entravant une 

coopération économique plus étroite entre les Etats membres de l'OCI en 

vue de promouvoir leur intégration économique, 
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Prenant en considération la Résolution adoptée à la dixième 

Session du COMCEC recommandant d'organiser un échange de vues sur 

les développements mondiaux importants pour les Etats membres au cours 

des sessions annuelles du COMCEC, 

Prenant note de la nécessité d'assurer le suivi des conclusions 

auxquelles aboutissent les séances d'échange de vues et de coordonner les 

positions des États membres sur les questions soulevées au cours de ces 

séances dans les fora internationaux pertinents, 

Notant avec appréciation qu'un atelier sur les "Conséquences de 

la mondialisation et des groupements économiques régionaux, notamment 

l'Union européenne, sur les économies des pays membres", organisé 

conjointement par le CRSESFPI et la BID, s'est tenu les 18 et 19 

septembre 1997, à Ankara, les conclusions de cet atelier devant constituer 

un important apport à l'échange de vues qui se déroulera durant la session, 

Prenant note des rapports d'activité présentés par le Secrétariat 

général et les institutions pertinentes concernant les points de l'ordre du 

jour, 

Rapports du Secrétariat général 

Rapport de base 

1. Exprime son appréciation pour le rapport de base du Secrétariat 

général sur les progrès réalisés par le COMCEC; 

2. Note avec satisfaction que le Plan de financement à plus long terme 

du commerce et la Société islamique d'assurance des investissements et 

des crédits à l'exportation, créés par la Banque islamique dé 

développement conformément à une décision de la première session du 

COMCEC opèrent actuellement avec succès et prie instamment les États 

membres qui n'ont pas encore adhéré à ces systèmes de le faire dans les 

meilleurs délais; 
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3. Note en outre avec satisfaction que la BID a établit le Réseau de 

systèmes d'information de l'OCI (OICIS-NET) et invite les États membres 

à prendre les mesures nécessaires pour en tirer profit au maximum; 

4. Apprécie le fait que le CIDC a établi le TINIC lequel est accessible 

soit à travers l'Internet soit à travers l'OICIS-NET; 

5. Prie instamment les pays membres qui ne l'ont pas encore fait de 

signer et/ou ratifier, dans les meilleurs délais, les divers accords et statuts 

mis au point ou conclus par l'OCI dans le domaine de la coopération 

économique; 

6. Apprécie les efforts déployés par les institutions de l'OCI 

s'occupant de la coopération économique et commerciale, à savoir le 

CRSESFPI, le CIDC, l'IIT, la BID, la CICI, l'AIBI et l'OIAA et appelle 

les pays membres à accorder l'appui et l'assistance nécessaires à ces 

institutions pour qu'elles continuent à s'acquitter de leurs fonctions avec 

efficacité. 

Développements économiques mondiaux avec référence 
particulière aux pays membres de l'OCI 

7. Exprime ses remerciements et son appréciation au CRSESFPI et au 

CIDC pour la préparation, conformément à la décision de la douzième 

session du COMCEC, d'un "Rapport économique annuel sur les pays de 

l'OCI", contenant des informations actualisées concernant les 

développements économiques et commerciaux dans les pays membres 

dans le contexte des développements économiques mondiaux. 

8. Prend note des perspectives encourageantes de l'économie 

mondiale qui pourraient avoir des conséquences positives pour les États de 

l'OCI et des difficultés que rencontrent les États membres de l'OCI 

reflétées par la fluctuation des taux de croissance, la croissance peu 

satisfaisante du revenu per capita, la balance commerciale en détérioration 

et les problèmes croissants de dette de la majorité des États membres, 
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malgré l'évolution favorable de leurs économies pendant la période 

1995/96; 

9. Demande au CRSESFPI et au CIDC de continuer à suivre de près 

les derniers développements dans les États de l'OCI et de faire 

régulièrement rapport au Conseil à ce sujet; 

Mise en oeuvre du Plan d'action pour le renforcement de la 

coopération économique et commerciale entre les pays membres 

de l'OCI 

10. Se félicite de la tenue de la réunion sectorielle du Groupe d'experts 

sur le thème "Monnaie, finances et flux de capitaux" qui s'est tenue du 1er 

au 3 septembre 1997, à Istanbul et exprime ses remerciements au 

gouvernement de la République de Turquie pour avoir bien voulu 

l'accueillir; 

11. Apprécie également la tenue de la réunion sectorielle du Groupe 

d'experts sur le "Commerce extérieur" les 24-25 octobre 1997 à Karachi 

et exprime ses remerciements au gouvernement de la République islamique 

du Pakistan pour avoir bien voulu l'accueillir; 

12. Demande au Secrétariat général de l'OCI de suivre de près les 

résultats des deux réunions sectorielles du Groupe d'experts tenues à 

Istanbul et à Karachi en vue de former des "Comités de projet" pour 

examiner les projets de propositions formulés lors des réunions, tel que 

stipulé par le Plan d'action; 

13. Prie instamment les pays membres d'envoyer au Secrétariat 

général leurs réponses concernant les propositions de projets formulées au 

cours des réunions sectorielles de Groupes d'experts tenues à Istanbul et à 

Karachi afin de constituer sans délai les comités de projet sus-mentionnés; 

14. Note avec appréciation que la République du Sénégal a organisé 

les 28-29 avril 1997, à Dakar, avec l'assistance financière de la BID et en 
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collaboration avec le Secrétariat général de l'OCI, le CRSESFPI, le CIDC 

et la BID, un atelier régional sur le Plan d'action, à l'intention des États 

membres africains, et recommande que des ateliers similaires soient 

organisés dans d'autres régions de l'OCI; 

15. Accueille favorablement l'offre de la République arabe d'Egypte 

d'abriter des réunions sectorielles de groupe d'experts dans le domaine du 

"Transport et des Communications" et celui du "Développement 

alimentaire, agricole et rural" du Plan d'action; 

16. Note avec satisfaction l'initiative de la République d'Indonésie 

d'accueillir une réunion sectorielle de Groupe d'experts sur le domaine du 

"Tourisme" du 8 au 10 novembre 1997, suivie d'une Conférence 

ministérielle sur le Tourisme les 11 et 12 novembre 1997 à Jakarta; 

17. Accueille favorablement l'offre de la République de Turquie 

d'abriter une réunion sectorielle du groupe d'experts sur la "Technologie 

et la Coopération technique" du 6 - 8 mai 1998, à Ankara; 

18. Accueille favorablement l'offre de la République islamique d'Iran 

d'accueillir en 1998 une réunion de Groupe d'experts sur la "Santé et les 

questions sanitaires" suivie par une Conférence ministérielle sur le même 

thème; 

19. Accueille favorablement l'offre du Burkina Faso d'accueillir en 

1998 un atelier régional sur l'industrie à l'intention des États membres de 

l'OCI de l'Afrique de l'Est, de l'Ouest et l'Afrique Centrale, en 

coopération avec la BID et les institutions concernées de l'OCI; 

20. Accueille favorablement l'offre du Gabon d'organiser en février 

1998 un séminaire sous régional à l'intention des États de l'OCI de 

l'Afrique centrale et orientale sur le "Rôle de la BID dans la promotion du 

secteur privé". Ce séminaire sera réalisé en coopération avec la BID et les 

autres institutions concernées de l'OCI. 
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21. Invite les Etats membres à accueillir les réunions sectorielles et 

intersectorielles de groupes d'experts dans d'autres domaines de 

coopération fixés par le Plan d'action; 

22. Accueille avec satisfaction l'offre de la République du Liban 

d'abriter la septième Foire islamique commerciale en 1998 et l'offre des 

Émirats Arabes Unis d'accueillir la 5ème Foire commerciale islamique en 

l'an 2000; 

23. Invite les Etats membres à continuer de participer activement aux 

foires islamiques commerciales; 

24. Prie le Secrétaire général de continuer à présenter aux sessions 

annuelles du COMCEC une évaluation périodique du Plan d'action en 

tenant compte de l'évolution rapide de l'économie mondiale; 

Questions relatives à l'OMC, au commerce et au développement 

Assistance technique de la Banque islamique de développement 
pour les questions relatives à Vadhésion à l'OMC 

25. Se félicite des efforts déployés par la Banque islamique de 

développement pour aider les pays membres de l'OCI à devenir des 

membres actifs de l'OMC et de l'initiative de la BID d'organiser des 

consultations entre les États membres à la réunion ministérielle de l'OMC 

tenue à Singapour en décembre 1996; 

26. Prend note avec appréciation que la BID a organisé plusieurs 

séminaires et ateliers sur l'adhésion à l'OMC et autres questions relatives 

aux accords de l'Uruguay Round afin de permettre aux pays membres de 

discuter les problèmes qu'ils rencontrent concernant leur adhésion à cette 

organisation; 

27. Demande à la BID de poursuivre son assistance aux États membres 

dans leurs efforts pour devenir membres de l'OMC et afin de bénéficier 

plus efficacement des accords de l'Uruguay Round; 

130 



Annexe 10 à OIC/COMCEC/13-97/REP 

Mécanisme de consultation entre les États membres 

28. Fait sienne, après examen, la proposition faite par le Secrétariat 

général de l'OCI qui préconise ce qui suit: 

• Les questions relatives à l'Uruguay Round et autres questions 

relatives à l'OMC pourrait constituer un point permanent de 

l'ordre du jour du COMCEC et de son Comité de suivi; 

• Le Secrétariat général et les institutions concernées de l'OCI, à 

savoir le CIDC, la CICI, le CRSESFPI et la BID devraient suivre 

de près et faire rapport sur les activités de l'OMC et d'autres 

instances, notamment la CNUCED, l'Assemblée générale de 

l'ONU, l'ONUDI et le WITO qui sont d'intérêt pour les États 

membres dans leurs domaines respectifs de compétence, par le 

biais du Comité de suivi et d'autres organes de l'OCI; 

• Des réunions des États membres de l'OCI pourrait être tenues sur 

les réunions de l'OMC et autres questions connexes pour faciliter 

les consultations et la coordination de leurs positions. La BID se 

chargera des préparatifs nécessaires en vue de ces réunions en 

collaboration étroite avec le CIDC et d'autres institutions 

pertinentes de l'OCI. 

Coopération entre les secteurs privés des États membres de 
l'OCI 

29. Apprécie les efforts que déploie la CICI pour organiser 

annuellement des réunions du secteur privé avant les sessions annuelles du 

COMCEC et recommande de poursuivre ces efforts; 

30. Prend note avec satisfaction du rapport soumis par la CICI sur la 

quatrième réunion du secteur privé, lequel révèle un intérêt croissant de la 

part des représentants du secteur privé à ces réunions qui se manifeste par 
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le nombre de pays participants, les transactions conclues et les projets de 

co-entreprises agréés suite à des contacts bilatéraux et multilatéraux; 

31. Exprime sa satisfaction à la CICI pour avoir accueilli et organisé la 

quatrième réunion du secteur privé, en collaboration avec la Fédération des 

Chambres pakistanaises de commerce et d'industrie et le Conseil de 

l'investissement et de la promotion des exportations, du 27 - 29 Octobre 

1997, à Karachi; 

32. Prend note avec appréciation des recommandations contenues dans 

le rapport de la quatrième réunion du secteur privé qui mettaient l'accent 

sur les mesures à prendre pour renforcer le rôle du secteur privé dans le 

processus de coopération économique entre les pays membres et invite les 

gouvernements à les mettre en oeuvre; 

33. Encourage les fédérations des chambres de commerce et 

d'industrie des pays membres à définir un cadre visant à renforcer la 

coopération avec la Chambre islamique et la participation à ses 

programmes pour promouvoir le commerce et l'investissement dans les 

pays islamiques; 

34. Apprécie l'offre de la République du Liban et des Émirats Arabes 

Unis d'abriter la 7ème réunion du secteur privé en 1998 et en l'an 2000, 

respectivement; 

Préparation de la Oummah islamique au 21ème siècle dans les 

domaines de la coopération économique, commerciale et 

financière entre les pays membres de l'OCI 

35. Prend note avec satisfaction du document dont une première 

version a été présentée par la BID à la Conférence islamique 

extraordinaire au sommet à Islamabad le 23 mars 1997, et intitulé 

"Préparation de la Oummah islamique au 21ème siècle dans les domaines 

de la coopération économique, commerciale et financière entre les pays 
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membres de l'OCI" qui contient des concepts et propositions utiles pour la 

promotion de la coopération économique entre les pays membres; 

36. Convient de la demande de la BID de soumettre le document, 

comme cadre général, aux Hauts fonctionnaires du 8ème Sommet 

islamique, pour examen et plus amples directives, et exhorte la BID 

d'entreprendre, en consultation avec les organes spécialisés de l'OCI, la 

mise au point à la lumière des directives du Sommet d'un programme 

global d'exécution de mise en oeuvre; 

Projet de Statuts de l'Organisation de normalisation et de 

métrologie des pays islamiques (ONMPI) 

37. Exprime son appréciation quant à la préparation du projet de 

Statuts au cours de la Réunion du Groupe d'experts sur la normalisation, 

tenue à Istanbul les 3 et 4 septembre 1996; 

38. Convient que le projet de Statuts doit être réexaminé du point de 

vue juridique et technique; 

39. Exhorte les États membres à communiquer au Secrétariat général 

de l'OCI, d'ici la fin de décembre 1997 au plus tard, leurs commentaires et 

leurs suggestions au sujet du projet de Statuts; 

40. Souhaite que la réunion du Groupe d'experts sur la normalisation 

soit tenue en Turquie avec la présence du Secrétariat général de l'OCI, 

avant la fin de mars 1998 au plus tard, pour réexaminer et parachever le 

Projet de Statuts de l'Institut conformément aux concepts et aux normes 

juridiques et tecliniques reconnus. Le nouveau projet devrait tenir compte 

des commentaires et des suggestions des États membres ainsi que des 

observations faites au cours de la treizième session du COMCEC. Le texte 

révisé du Projet de Statuts serait soumis à la quatorzième réunion du 

Comité de suivi pour suite à donner; 
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Échange de vues sur les "Conséquences des groupements 

économiques régionaux, notamment l'Union européenne sur les 

économies des pays membres" 

41. Prend note avec appréciation des conclusions contenues dans le 

rapport de l'atelier sur le thème: "Conséquences de la mondialisation et 

des groupements économiques régionaux, notamment l'Union européenne, 

sur les économies des pays membres", tenue à Ankara, République de 

Turquie, les 18-19 septembre 1997 et conjointement organisé par le 

CRSESFPI, le CIDC, la CICI et la BID, avec la contribution de 

spécialistes et d'experts éminents de divers centres de recherche, 

universités et institutions internationales; 

42. Exprime son appréciation au CRSESFPI pour avoir présenté les 

conclusions de l'atelier sur les divers aspects des conséquences des 

groupements économiques régionaux, notamment l'Union européenne pour 

les pays membres; 

43. Exprime en outre ses remerciements au représentant de la 

CNUCED pour son intervention qui a apporté des éclaircissements sur les 

effets de l'Union européenne sur le commerce extérieur et les économies 

des pays membres de l'OCI; 

44. Constate et convient après un long débat que: 

i. en Afrique et dans les pays les moins avancés, les effets 

positifs de la mondialisation ne se sont pas fait sentir dans la 

même mesure que dans les autres régions ce qui constitue un 

défi particulier nécessitant une attention spéciale de la part de 

la communauté internationale; 

ii. en dépit de l'existence d'un meilleur système commercial 

multilatéral grâce au GATT/OMC, les groupements 

économiques régionaux ont gagné de l'importance au cours des 
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dernières années. Ils ont gagné en nombre et se sont 

développés, et des efforts sont déployés pour les relier; 

la plupart des grands groupements régionaux tels que le 

NAFTA, et en particulier l'Union européenne, qui constituent 

de grands blocs ou entités économiques, s'efforcent 

d'intensifier non seulement leur intégration verticale en 

élargissant leur champ d'activités, mais aussi leur intégration 

horizontale en augmentant le nombre de leurs États membres; 

les groupements économiques régionaux pourraient fournir 

l'occasion de promouvoir la croissance économique en 

exploitant les économies d'échelle, les spécialisations 

régionales et la possibilité d'apprendre par expérience, de 

même qu'ils pourraient attirer les investissements en 

élargissant les marchés régionaux; 

les groupements économiques régionaux ont également 

renforcé les possibilités d'ajustement des politiques nationales, 

y compris la libéralisation du commerce unilatéral et la 

promotion d'un environnement propice à la stabilisation macro­

économique, en particulier dans les pays en développement, et 

dans les économies en transition; 

les mesures non-tarifaires telles que les barrières techniques, 

les réglementations relatives à la santé et à la qualité, les 

mesures anti-dumping, les règles d'origine, et les problèmes 

liés à l'accès aux marchés et à la distribution posent de sérieux 

obstacles à l'extension des exportations des membres de l'OCI 

à l'UE et à d'autres marchés et sont en train de devenir plus 

importantes que les barrières tarifaires; 

avec le concours des organisations internationales pertinentes 

telles que la CNUCED, des voies et moyens spécifiques 
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devraient être identifiés pour la coopération économique par 

l'établissement de projets conjoints entre les pays membres 

afin de surmonter ces obstacles et, en même temps, contribuer 

à la transformation structurelle des pays membres, en 

particulier ceux qui comptent sur les exportations de produits; 

viii. l'extension des groupements économiques régionaux hors de 

l'OCI a, et continuera à avoir, des effets aussi bien positifs que 

négatifs sur le commerce international de l'OCI. Il est 

important de comprendre ces effets, sur la base des produits, 

en ce qui concerne les articles d'exportation importants des 

pays membres. Il serait souhaitable d'adopter une plateforme 

basée sur une analyse approfondie pour que les négociations 

avec ces groupements puissent atténuer les impacts négatifs sur 

les pays membres touchés; 

ix. les pays membres de l'OCI ne peuvent pas rester indifférents 

aux programmes régionaux auxquels ils n'ont pas encore accès 

et qui couvrent pratiquement l'ensemble de leurs principaux 

marchés d'exportation, y compris l'Europe et l'Amérique du 

Nord; 

x. l'impact principal des projets régionaux se reflétera 

certainement sur le commerce, l'investissement et le transfert 

de la technologie; 

xi. les États membres de l'OCI doivent renforcer les relations 

bilatérales entre eux et leurs accords d'intégration, tout en 

renforçant leurs relations avec les groupements existants au 

sein de l'OCI. Cela pourrait être particulièrement efficace pour 

des groupements, tels que l'OCE, la Ligue des États arabes, le 

CCG et l'UMA dont les membres ont beaucoup à gagner d'une 

intégration plus étroite. Cela pourrait servir de noyau à une 

coopération économique plus étendue et plus vaste; 
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xii. les États membres de l'OCI doivent s'efforcer de créer des 

unités économiques solides capables de relever les défis que 

pose l'émergence de grands blocs économiques, pour assurer 

une pleine participation au processus de mondialisation; 

Questions Organisationnelles 

45. Approuve que la quatorzième réunion du Comité de suivi et la 

quatorzième session du COMCEC se tiennent du 9 au 11 mai à Ankara, et 

du 1 - 4 novembre 1998 à Istanbul, respectivement. 

46. Décide que le thème "Commerce et investissements intra-OCI et 

stabilisation économique et réformes structurelles dans les pays membres" 

constitue le thème des séances d'échange de vues qui seront organisées au 

cours de la quatorzième session du COMCEC et encourage le CRSESFPI 

et le CIDC, en collaboration avec les institutions concernées de l'OCI et 

les autres institutions internationales, à organiser un atelier sur ce thème, 

avant la quatorzième session du COMCEC dont le rapport serait soumis à 

ladite session; 

47. Invite les États membres à présenter à la quatorzième session du 

COMCEC des rapports nationaux exposant leurs expériences dans le 

domaine du thème faisant l'objet d'échange de vues; 

48. Prie le Comité de suivi à sa quatorzième réunion d'établir le projet 

d'ordre du jour de la quatorzième session du COMCEC et de 

recommander d'autres thèmes pour les séances d'échange de vues des 

futures sessions du COMCEC; 

49. Prie le CRSESFPI et le CIDC de soumettre aux prochaines sessions 

du COMCEC un rapport sur les développements économiques qui 

surviennent dans le monde avec référence spéciale aux États membres. 
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50. Prie le Secrétariat général de l'OCI de communiquer les dates de la 

quatorzième session du COMCEC et de la quatorzième réunion du Comité 

de suivi aux Etats membres. 

51. Prie également au Secrétariat général de l'OCI, en collaboration 

avec le Bureau de coordination du COMCEC, de soumettre à la huitième 

Conférence islamique au sommet qui se tiendra à Téhéran, République 

islamique d'Iran, du 9 au 11 décembre 1997, un rapport détaillé sur les 

activités du COMCEC. 
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Original : Anglais 

RÉSOLUTION (2) 
SUR LES QUESTIONS RELATIVES À L'ASSISTANCE 

ÉCONOMIQUE EN FAVEUR DE CERTAINS PAYS 

(Istanbul, 1-4 novembre 1997) 

La treizième Session du Comité permanent pour la coopération 

économique et commerciale de l'Organisation de la Conférence islamique 

(COMCEC), réunie du 1 au 4 novembre 1997, à Istanbul, 

A. Assistance économique en faveur de l'Etat de Palestine 

Rappelant les résolutions adoptées par les Sommets islamiques en faveur 

du peuple Palestinien, 

Rappelant en outre les résolutions adoptées précédemment par le Comité 

Permanent lors de réunions ministérielles et de réunions d'autres comités, 

Rappelant également les résolutions de la 24ème Conférence islamique 

des Ministres des Affaires étrangères en faveur de l'Etat de Palestine, 

Notant avec un profond intérêt le rôle que joue l'Autorité nationale 

palestienne dans les régions palestiennes autonomes de la bande de Gaza et en 

Cisjordanie en vue d'améliorer les conditions de vie du peuple palestinien et 

redresser l'économie nationale, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Réaffirme les résolutions précédentes visant à accorder toute forme 

d'assistance économique, technique, matérielle et morale au peuple 

palestinien et à son Autorité nationale, afin que les programmes de 

développement de la Palestine puissent être réalisés; 
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3. Salue les efforts que déploie l'Autorité nationale palestinienne dans les 

domaines du développement économique en dépit du maintien de la 

politique israélienne visant à saper l'économie palestinienne et à 

empêcher l'exécution des programmes de développement économique de 

la Palestine; 

4. Demande aux Etats membres et organes de l'OCI concernés d'octroyer 

rapidement l'assistance matérielle nécessaire aux programmes de 

l'Autorité nationale palestinienne dans le cadre du programme de 

développement économique de la Palestine pour les trois années à venir; 

5. Affirme son appui et son soutien à l'Autorité nationale palestinienne face 

à la politique israélienne persistante et inchangée de violation de tous les 

accords conclus dans le cadre du processus de paix lequel se trouve 

actuellement menacé d'effondrement total en raison de cette politique 

israélienne qui vise à saper l'économie palestinienne par diverses 

mesures, en imposant l'état de siège, en isolant et en affamant le peuple 

palestinien; 

6. Invite le Secrétaire Général de l'OCI à poursuivre les efforts en vue de la 

mise en oeuvre des précédentes résolutions concernant l'appui à l'Etat de 

Palestine et à faire rapport à la prochaine session du COMCEC, sur les 

progrès accomplis à cet effet. 

B. Assistance économique en faveur du Liban 

Compte tenu des difficultés que rencontre le Liban suite à l'occupation 

israélienne persistante d'une partie de son territoire au Sud et dans la Bekaa 

occidentale et suite à la poursuite des agressions israéliennes et des attaques 

contre les villes, villages, institutions et services publics dans ce pays, 

Conscient de la nécessité impérieuse pour le Liban de mobiliser les fonds 

nécessaires à la reconstruction, à la remise en état de l'infrastructure et au 

développement des secteurs économiques, 

142 



Annexe 11 à OIC/COMCEC/13-97/REP 

Appréciant les efforts déployés par les autorités libanaises pour assurer 

par tous les moyens possibles, y compris les donations et les prêts, le 

financement nécessaire à son programme de reconstruction et de développement 

économique, 

1. Exprime son appréciation de l'aide consentie par certains pays membres et 

par les organes concernés de l'OCI; 

2. Réaffirme ses précédentes résolutions visant à accorder une assistance 

financière, économique et humanitaire au Liban, compte tenu de ses 

besoins dans les domaines économique, technique et de la formation. 

3. Réitère et réaffirme l'appel lancé par la vingt-deuxième Conférence 

islamique des Ministres des affaires étrangères à la communauté 

internationale l'invitant à contribuer au Fonds international pour la 

reconstruction du Liban afin de le rendre plus performant; 

4. Invite à nouveau les États membres de l'OCI et toutes les Organisations 

internationales et régionales à octroyer toute forme d'assistance matérielle 

et financière urgente au Liban pour lui permettre de reconstruire ce 

qu'Israël a détruit et pour appuyer la résistance libanaise dans les régions 

occupées par Israël. 

C. Assistance économique en faveur de l'Albanie 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Exprime son ferme appui au peuple albanais qui est confronté à de 

grandes difficultés économiques dans la phase actuelle de sa transition 

vers l'économie de marché; 

3. Exhorte les Etats membres de l'OCI, les institutions islamiques et les 

organisations internationales à accorder une assistance économique 
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généreuse au gouvernement albanais afin qu'il puisse exécuter avec 

succès son programme de développement. 

D. Assistance économique en faveur de l'Ouganda 

Consciente que le gouvernement de la République d'Ouganda subit en ce 

moment de graves contraintes compte tenu de ses maigres ressources face à 

l'afflux important de réfugiés des pays avoisinants qui fuient leurs pays, 

Reconnaissant que l'Ouganda abrite à présent un grand nombre de 

réfugiés qui augmentera graduellement si la situation instable s'aggrave, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Invite les Etats membres et les organisations internationales à accorder 

d'urgence leur aide financière et économique à l'Ouganda afin de 

permettre à ce pays de faire face au problème des réfugiés et autres 

séquelles connexes; 

3. Demande que cette résolution soit maintenue à l'Ordre du jour du 

COMCEC jusqu'à ce que ce problème soit résolu. 

E. Assistance économique en faveur de l'Afghanistan 

Tenant compte du fait que l'Afghanistan subit actuellement de graves 

contraintes du fait de la guerre qui y fait rage depuis 17 ans, 

Notant que près de 70 à 85 pour cent de son infrastructure économique et 

sociale a été détruite, 

Consciente que plus d'un million et demi d'Afghans ont été tués, près 

d'un million et demi handicapés et plus de cinq millions obligés de fuir leurs 

foyers, 
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Reconnaissant qu'environ dix millions de mines ont été plantées dans 

diverses régions du pays, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Exhorte les Pays membres à accorder une assistance à l'Afghanistan pour 

l'aider à résoudre ses problèmes. 

F. Assistance économique en faveur de la Somalie 

Gravement préoccupée par la situation critique en Somalie et soucieuse 

de voir l'ordre et la paix rétablis dans ce pays frère, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Lance un appel aux Etats membres de l'OCI afin qu'ils consentent, à titre 

urgent, une assistance matérielle et autre à la Somalie afin de mettre fin 

aux souffrances humaines dans ce pays musulman; 

3. Rend hommage aux Etats membres qui accordent déjà leur assistance au 

peuple Somalien. 

G. Assistance économique en faveur du Kirghizistan 

Rappelant la résolution pertinente 18/23E de la 24ème Conférence 

islamique des ministres des Affaires étrangères, 

Exprimant sa compréhension quant à la situation prévalant en 

République de Kirghizistan suite à son accession à l'indépendance et à la 

souveraineté, 

Considérant les difficultés économiques que connaît le pays au cours de 

cette période de transition vers le système d'économie de marché, 
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Exprimant sa sympathie au peuple frère de la République du 

Kirghizistan suite aux conséquences des catastrophes naturelles qui ont frappé 

ce pays affectant ainsi sa situation socio-économique: 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Lance un appel à tous les musulmans et à toutes les Institutions 

financières islamiques, les invitant à aider généreusement la République 

du Kirghizistan à faire face aux difficultés économiques auxquelles ce 

pays est confronté et ce, soit au plan bilatéral, soit à travers les 

Organisations multilatérales ou autres organisations régionales afin de 

leur permettre d'exécuter leurs programmes économiques; 

3. Exhorte la Banque islamique de Développement à accroître son 

assistance financière et technique au Kirghizistan. 

4. Demande au Secrétaire général d'assurer le suivi de cette question et de 

faire rapport à la Conférence islamique des Ministres des Affaires 

étrangères et au COMCEC. 

H. Assistance économique en faveur de l'Azerbaïdjan 

Rappelant les Résolutions adoptées par les vingt-et-unième, vingt-

deuxième, vingt-troisième et vingt-quatrième Conférences islamiques des 

Ministres des Affaires étrangères concernant la situation qui prévaut en 

Azerbaïdjan suite à l'agression perpétrée par l'Arménie, 

Réaffirmant l'entière solidarité des membres de l'OCI avec le 

Gouvernement et le peuple d'Azerbaïdjan en cette période grave et très critique 

de son Histoire, 
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Exprimant sa profonde préoccupation quant à la poursuite de l'agression 

contre l'Azerbaïdjan par l'Arménie laquelle, visant des gains territoriaux, a 

occasionné d'énormes pertes en vies humaines et en biens, 

Considérant les résolutions pertinentes du Conseil de Sécurité des 

Nations Unies concernant le conflit, 

Déplorant les hostilités arméniennes dans la région du Haut Karabakh en 

Azerbaïdjan suivies par l'occupation de 20 pour cent du territoire d'Azerbaïdjan 

qui ont obligé près d'un million de citoyens Azéris à fuir leurs foyers en raison 

des attaques brutales et des violations flagrantes des droits de l'homme 

accompagnant cette agression, 

Attachant une importance primordiale à l'évacuation des territoires 

azéris occupés et le retour des réfugiés à leurs foyers, 

Reconnaissant la nécessité de faire preuve, en termes plus concrets, de 

la solidarité des Etats membres de I'OCI avec le Gouvernement et le peuple 

d'Azerbaïdjan, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de I'OCI; 

2. Exhorte la communauté internationale à déployer des efforts sérieux et 

concrets et à prendre immédiatement des mesures pour mettre fin à 

l'occupation des territoires azerbaïdjanais par les forces arméniennes et 

assurer leur retrait inconditionnel aux fins de recouvrer l'intégrité 

territoriale de l'Azerbaïdjan; 

3. Lance un appel aux Etats membres et aux institutions islamiques pour 

accorder au Gouvernement d'Azerbaïdjan l'assistance économique dont il 

a besoin à titre urgent afin d'atténuer les souffrances du peuple Azéri; 
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4. Prie instamment les organisations internationales de poursuivre l'octroi 

d'une assistance humanitaire et financière à l'Azerbaïdjan. 

I. Assistance économique en faveur de la Bosnie Herzégovine 

Guidée par les principes et objectifs de la Charte de l'Organisation de la 

Conférence Islamique qui mettent l'accent sur les objectifs et la destinée 

communs des peuples de la Oummah ainsi que leur engagement à consolider la 

paix et la sécurité internationales, 

Rappelant les précédentes résolutions adoptées par l'OCI, exprimant 

l'entière solidarité de ses Membres avec le Gouvernement et le peuple de la 

Bosnie Herzégovine qui sont victimes des agressions des Serbes, 

Tenant compte en outre des résolutions adoptées par les sessions 

extraordinaires de la Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

étrangères relatives à la situation en Bosnie Herzégovine tenues à Istanbul et à 

Djeddah, par les Réunions Ministérielles extraordinaires tenues à Islamabad et 

par la vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième et vingt-quatrième 

Conférences Islamiques des Ministres des Affaires Etrangères de l'OCI tenue à 

Karachi, Casablanca, Conakry et Jakarta respectivement et à la septième 

Conférence islamique au Sommet, 

Exprimant son appréciation concernant les travaux du Groupe de 

mobilisation de l'assistance pour la Bosnie-Herzégovine, créé en 1995 au cours 

de la réunion de Kuala Lumpur du Groupe de contact des ministres des affaires 

étrangères et de la défense de l'OCI pour assurer une assistance humanitaire et 

économique en vue de projets concrets de réhabilitation et de reconstruction en 

Bosnie-Herzégovine, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 
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2. Appelle les Etats membres, les institutions islamiques et autres donateurs 

à consentir de généreuses donations ainsi qu'une assistance financière 

pour une rapide mise en oeuvre du Programme de la BID visant à l'octroi 

d'une assistance humanitaire en faveur du Gouvernement et du peuple de 

la Bosnie Herzégovine pour la reconstruction du pays; 

3. Lance également un appel à la communauté internationale et aux États 

membres pour qu'ils honorent les engagemens contractés à la troisième 

Conférence des donateurs en faveur de la Bosnie Herzégovine à 

Bruxelles au début de 1997; 

4. Exprime son appréciation de l'assistance accordée par les Etats membres 

de l'OCI et des efforts louables des organes islamiques et autres 

institutions humanitaires internationales qui accordent leur appui et leur 

assistance aux victimes du conflit en Bosnie Herzégovine; 

5. Appelle la communauté internationale à prendre des mesures concrètes 

pour mettre en oeuvre rigoureusement l'Accord de paix Dayton-Paris et, 

en particulier, de créer les conditions propices au libre retour des réfugiés 

à leurs foyers, et à accorder l'appui et l'assistance économique requis pour 

assurer la réhabilitation et la reconstruction de la Bosnie-Herzégovine; 

6. Demande que la souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance 

politique de la Bosnie Herzégovine soient préservées et protégées à 

l'intérieur de ses frontières internationalement reconnues. 

J. Assistance économique en faveur de la Guinée 

Notant que la République de Guinée fait face depuis de nombreuses 

années à l'afflux sur son territoire de centaines de milliers de réfugiés, en 

provenance du Libéria et de la Sierra Leone, en raison des guerres civiles qui 

sévissaient dans ces deux pays; 
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Rappelant ses précédentes résolutions sur cette question; 

1. Lance un appel pressant à la communauté internationale et aux Etats 

membres pour qu'ils fournissent une assistance financière et matérielle 

substantielle à la République de Guinée pour lui permettre de faire face 

aux conséquences sur l'environnement et son économie de la présence 

sur son territoire de centaines de milliers de réfugiés dont la plupart sont 

musulmans; 

2. Souligne l'urgence d'une telle assistance afin qu'il soit possible 

d'organiser efficacement le retour des réfugiés dans leurs pays respectifs; 

3. Prie la BID d'examiner la possibilité de fournir une assistance financière 

sous forme de subventions ou de prêts à des conditions souples à la 

République de Guinée en vue de permettre à son gouvernement de mettre 

en oeuvre des projets d'infrastructures sociales appropriées en faveur de 

ces réfugiés, tout en réduisant les possibilités de dégradation de 

l'environnement résultant de cette grave situation. 

4. Invite le Secrétaire général à assurer le suivi de la question et à en faire 

rapport à la Conférence islamique des ministres des affaires étrangères et 

au COMCEC. 

K. Assistance économique en faveur de la Sierra Leone 

Rappelant la résolution pertinente de la vingt-unième Conférence 

islamique des ministres des affaires étrangères, 

Rappelant également les résolutions pertinentes adoptées respectivement 

par les 23ème et 24ème Conférences islamiques des ministres des affaires 

étrangères, 

Prenant note des récents développements politiques en Sierra Leone, la 

perturbation des activités économiques et le déplacement de la tranche la plus 
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productive de la population locale, y compris celle des zones minières, ce qui a 

eu pour résultat une perte totale des revenus tant pour le gouvernement que pour 

l'ensemble du secteur privé, 

1. Lance un appel urgent à la communauté internationale et aux États 

membres pour qu'ils apportent une aide financière et matérielle 

substantielle à la République de Sierra Leone afin qu'elle puisse faire 

face à cette situation critique née de l'instabilité politique dans le pays; 

2. Exhorte les États membres et la communauté internationale à fournir à la 

Sierra Leone une aide d'urgence afin qu'elle puisse atténuer les 

souffrances de son peuple par le biais du gouvernement 

internationalement reconnu de Sierra Leone en tenant compte de la lettre 

et l'esprit de l'Accord de Conakry; 

3. Demande au Secrétaire général de suivre la mise en oeuvre de cette 

résolution et d'en rendre compte lors de la prochaine Conférence 

islamique des ministres des affaires étrangères. 

L. Assistance économique en faveur du peuple cachemiri 

Ayant pris connaissance des résolutions de la vingt-quatrième 

Conférence islamique des ministres des affaires étrangères, tenue à Jakarata en 

1996, 

Ayant pris note de la résolution adoptée sur cette question par le 

Septième Sommet islamique tenu à Casablanca, Royaume du Maroc, du 13 au 

15 décembre 1994, 

Rappelant la résolution pertinente de la vingt-quatrième Conférence 

islamique des Ministres des Affaires étrangères, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 
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2. Lance un appel aux Etats membres et aux institutions islamiques telles 

que le Fonds de solidarité islamique et autres donateurs pour qu'ils 

accordent une assistance humanitaire généreuse au peuple cachemiri; 

3. Invite le Secrétariat général à suivre la question et à faire rapport à la 

Conférence islamique des Ministres des Affaires étrangères. 

M. Assistance économique en faveur de la République du Yémen 

Ayant pris connaissance des recommandations de la vingt-quatrième 

Conférence islamique des ministres des Affaires étrangères tenue à Jakarta, 

République d'Indonésie, en décembre 1996, 

Tenant compte des difficultés économiques que rencontre la République 

du Yémen, suite à la réunification du Yémen, et aux pertes énormes causées par 

la tentative de sécession avortée en juin 1994, 

Se félicitant des efforts fournis par le gouvernement yéménite dans le 

cadre de la reconstruction de ce qui a été détruit par la guerre et du 

développement de l'économie nationale, 

Tenant compte par ailleurs des lourdes responsabilités qui incombent au 

gouvernement yéménite en matière d'accueil des réfugiés en provenance des 

pays africains voisins, 

Rappelant que le Yémen est l'un des pays les moins développés, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Invité les Etats membres de l'OCI, ainsi que toutes les Organisations 

internationales et régionales à accorder toutes formes d'assistance 

économique pour aider le gouvernement yéménite dans ses efforts de 

reconstruction. 
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N. Assistance économique en faveur des États membres victimes de 

la sécheresse et de catastrophes naturelles 

Notant avec préoccupation la grave situation découlant de la sécheresse, 

de la désertification et des catastrophes naturelles, ses effets néfastes sur les 

conditions socio-économiques, en particulier dans les secteurs de l'agriculture, 

de l'alimentation, des infrastructures économiques et sociales et des services 

publics, 

Ayant pris note avec satisfaction des efforts de certains Etats membres 

et de la Banque islamique de Développement qui ont offert et continuent d'offrir 

une assistance technique et financière et une aide alimentaire aux Etats membres 

victimes de la sécheresse et des catastrophes naturelles, 

Pleinement consciente du fait que les Etats membres sinistrés, qui font 

partie des pays les moins avancés, ne peuvent supporter individuellement le 

fardeau de plus en plus lourd des campagnes de lutte contre la sécheresse et la 

désertification et de la mise à exécution de grands projets connexes, 

Ayant pris connaissance du rapport et recommandations de la vingtième 

session de la Commission islamique pour les affaires économiques, culturelles 

et sociales: 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Exprime sa gratitude aux Etats membres qui ont fourni et continuent 

d'apporter leur assistance, ainsi qu'une aide alimentaire aux Etats 

membres victimes de la sécheresse et des catastrophes naturelles; 

3. Lance un appel à la Communauté internationale pour qu'elle aide les 

Etats membres victimes de la sécheresse et des catastrophes naturelles; 
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4. Appelle les Etats membres à accorder une assistance aux pays de l'OCI 

membres de l'Autorité inter-gouvernementale pour le développement et la 

lutte contre la sécheresse (IGAAD), en vue de leur permettre de 

surmonter la situation difficile qui les menace. 

O. Assistance économique en faveur des pays sahéliens africains 

affectés par la désertification, la sécheresse et l'invasion des criquets 

pèlerins 

Ayant pris connaissance de la résolution N°27/7-IS de la Septième 

Conférence islamique au Sommet sur la solidarité islamique avec les peuples du 

Sahel, 

Tenant compte de l'urgence de l'exécution du programme 

OCI/CILSS/BID en faveur du Sahel, qui serait compromis s'il n'était pas 

exécuté dans les meilleurs délais, 

1. Exprime sa profonde appréciation de l'assistance accordée par certains 

Etats membres et les organes concernés de l'OCI; 

2. Prie les Etats membres d'accorder une aide d'urgence aux pays sahéliens 

africains pour leur permettre de faire face aux déficits alimentaires et aux 

invasions des criquets pèlerins dans la région; 

3. Exprime son appréciation au Secrétariat général de l'OCI, au CILSS et 

à la BID pour les efforts fournis en vue de préparer et de finaliser le 

programme OCI/CILSS/BID en faveur du Sahel; 

4. Réaffirme la nécessité d'accorder toute l'importance qu'elle mérite à la 

mise en oeuvre rapide du programme spécial OIC/CILSS/BID en faveur 

des populations sahéliennes; 

5. Lance un appel pressant aux Etats membres pour qu'ils contribuent 

généreusement et de manière substantielle au financement du programme 
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OCI/CILSS/BID en faveur des populations sahéliennes, pour concrétiser 

la solidarité du monde islamique avec ces populations, atténuer leurs 

souffrances et contibuer à assurer un développement durable de la région 

du Sahel. 

6. Apprécie l'invitation de l'Etat du Koweit d'abriter la réunion du groupe 

d'experts chargé d'étudier le financement du nouveau programme pour le 

Sahel, et exhorte les États désireux de participer de prendre part 

activement à toutes les prochaines réunions afin d'accélérer la mise en 

oeuvre du programme; 

7. Demande au Secrétariat général d'assurer le suivi de la question et d'en 

faire rapport à la Conférence islamique des Ministres des Affaires 

étrangères et au COMCEC. 
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MESSAGE PB S.E. DR. AZEDDINE LARAKI, 
SECRETAIRE GENERAL DE L 'ORGANISATION 

DELA CONFERENCE ISLAMIQUE 
A LA 

SÉANCE DE CLÔTURF 

(Istanbul, a novembre 1997) 

Bismillahi Rahmani Rahimi 

Monsieur le Président de la République de Turquie et Président du COMCEC, 
Excellences, 
Honorables invités, 
Honorables délégués, 

Assalamou Alaykoum wa Rahmatullahi Wa Barakatouh 

A l'heure où nous clôturons les travaux de la 13e session au Comité 
permanent pour la coopération économique et commerciale (COMCEC), nous 
nous devons d'exprimer notre gratitude à Allah Sobhanouhou Wa Ta'ala pour le 
succès que nous venons de réaliser. Les débats des deux derniers jours, au 
niveau ministériel, précédés par 48 heures de délibérations à celui des hauts 
fonctionnaires, ont été fructueux et construcù'fs. Je suis sûr qu'ils constitueront 
une contribution positive à l'oeuvre globale du COMCEC. 

II y a lieu de se féliciter que, lors de cette session, le COMCEC ait traité avec 
autant de soin les divers aspects relatifs à sa tâche majeure qui n'est autre que la 
mise en oeuvre du Plan d'action destiné à renforcer la coopération économique 
et commerciale entre les Etats membres. Comme cette 13e session du COMCEC 
s'est tenue dans la foulée des Réunions sectorielles des groupes d'experts, 
marquant le début du processus de réalisation des objectifs du Plan d'action, elle 
a eu à se prononcer sur le travail accompli par les réunions des groupes d'experts 
et à réfléchir sur les activités de la prochaine étape à cet égard. 

Monsieur le Président, 
Honorables délégués, 

Il est également important de constater que le Comité s'est penché sur la 
question de la tenue de consultations régulières entre les Etats membres sur les 
questions relatives à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) pour mieux 
harmoniser les positions en prévision des prochaines réunions ministérielles de 
l'OMC. La mise en place d'un mécanisme concret pour le déroulement de ces 
consultations est un pas important vers l'avant, vers une coordination efficace 
des positions des Etats membres sur les questions d'intérêt commun. 
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La décision de maintenir la question du suivi des développements relatifs à 
l'OMC en tant que point récurrent à l'Ordre du jour des prochaines sessions du 
COMCEC est un pas dans la bonne direction, étant donné que les décisions de 
l'OMC sont forcément appelés à influencer dans une très grande mesure la 
performance économique des Etats membres pendant les années à venir. 

La séance d'échange de vues sur les conséquences des grands ensembles 
économiques régionaux a été fort utile; elle nous a aidé à faire ressortir les 
questions pertinentes sur lesquelles nous devons nous concentres. Les résultats 
des délibérations, surtout l'analyse approfondie de tous les facteurs pertinents à 
laquelle il a été procédé lors de l'atelier préparatoire à la session d'échange de 
vues, aideront les Etats membres à mieux apprécier la nature et l'étendue de 
l'impacts des groupements économiques régionaux sur leurs économies 
respectives et leur permettra de prévoir les mesures nécessaires à la sauvegarde 
de leurs intérêts. 

Pour conclure, Monsieur le Président, permettez-moi de souligner que la 
contributions apportée par des réunions aussi réussies que celle-ci comme, 
d'ailleurs, par n'importe quehe session du COMCEC, peuvent être transformées en 
résultats concrets pourvu que la volonté politique des Etats membres se 
matérialise par la participation efficace aux divers programmes et activités 
planifiés au niveau du COMCEC pour la mise en pratique des dispositions du Pian 
d'action, une approche concertée de cette question aiderait avec la grâce de 
Dieu, à réaliser notre objectif d'une manière rapide et satisfaisante 

Pour conclure, je voudrais exprimer toute ma gratitude et mon 
appréciation à tous ceux qui ont contribué de façon active à la réussite de la 13e 
session du COMCEC. 

Wassafamou Afaykoum wa Rahmatoulfahi wa Barakatouhou 
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Original : Anglais 

DISCOURS DE S.E. ROBBY KOESMAN DAGMAN 
MINISTRE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 

DE LA RÉPUBLIQUE DU SURINAM 
À LA SÉANCE DE CLÔTURE 

(Istanbul, 4 novembre 1997) 

Monsieur le Président, 

Messieurs les Ministres, 

Monsieur le Secrétaire général adjoint de l'OCI, 

Monsieur le Président de la Banque islamique de développement, 

Monsieur le Secrétaire général de la CICI, 

Honorables délégués, 

Mesdames et Messieurs, 

Assalamu alaïkumu wa rahmatullahi wa barakatuhu 

J'ai l'honneur de vous transmettre, au nom de tous les délégués 

participant à cette auguste réunion du COMCEC qui se tient dans cette 

belle et historique ville d'Istanbul, tous nos sentiments de gratitude et 

d'appréciation. 

Je voudrais tout d'abord remercier Allah le Tout-Puissant, le 

Clément, le Miséricordieux, pour avoir accordé sa bénédiction à cette 

auguste assemblée, ainsi que pour la sagesse et la perspicacité qu'il a 

conféré aux dirigeants des pays islamiques pour leur permettre d'identifier 

les problèmes économiques de la Oummah et de trouver les solutions 

susceptibles de les résoudre. Au nom de toutes les personnes ici présentes, 

et surtout, au nom de nos gouvernements et de nos peuples respectifs, 

j'aimerais exprimer notre appréciation et notre profonde gratitude à S.E. 

Süleyman DEMIREL, le Président de la République de Turquie pour son 

haut patronnage de cette réunion. 
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Je tiens également à adresser les remerciements de nos pays 

respectifs au gouvernement et au peuple turc pour sa généreuse hospitalité 

et pour l'excellente organisation assurée. 

Nous aimerions aussi exprimer notre considération au Président de 

cette réunion pour la maîtrise avec laquelle il a dirigé nos débats ainsi 

qu'aux rapporteurs de cette réunion et au personnel d'appui qui a oeuvré 

nuit et jour pour que notre travail puisse s'accomplir de la meilleure 

manière possible. Au total 6750 heures ont été consaré à la préparation et 

à l'accomplissement des travaux de secrétariat. 

Nous souhaitons également transmettre nos remerciements au 

Secrétaire général de l'Organisation de la Conférence islamique et à ses 

assistants, au Secrétaire général de la Chambre islamique de commerce et 

d'Industrie et à son personnel ainsi qu'à tous les directeurs et membres du 

secrétariat du CRSESFPI, du CIDC, de l'IIT, de l'IRCICA, de TURF et 

de la SIAICE et toutes autres organisation et institutions pertinentes de 

l'OCI pour leur importante contribution au fonctionnement extrêmement 

satisfaisant de nos Organisations. Par ailleurs, nous nous faisons le plaisir 

d'exprimer notre profonde considération aux ministres et aux délégués de 

plus de 40 pays islamiques, qui font de grands progrès dans le cadre des 

nobles préceptes de l'Islam, pour leur contribution aux travaux de cette 

réunion. 

Je ne peux que féliciter tous les participants des divers pays pour la 

qualité du travail entrepris. Par la grâce du Tout-Puissant et avec la 

coopération de nos frères et de nos soeurs en Islam, la conférence a été en 

mesure de formuler diverses résolutions et d'élaborer des documents de 

grande importance qui ouvriront la voie à une contribution effective entre 

les pays islamiques et les aideront à se rapprocher les uns des autres. Cela 

guarantira le succès des efforts que nous déployons au service de nos 

nations. 
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L'aspect le plus positif de la Conférence a été l'esprit de modération 

dont les délégués ont fait preuve concernant les vues d'autrui au long de la 

réunion, ce qui est une expression concrète de l'un des principes 

fondamentaux de l'Islam et une attitude combien nécessaire de nos jours. 

Alors que nous abordons le nouveau millénaire, il nous faut comprendre le 

point de vue d'autrui, rester unis et tracer une stratégie commune qui nous 

permettrait de contrer les dangers extérieurs qui menacent notre Oummah. 

Monsieur le Président, 

Cette réunion a été un vrai succès. Les représentants de divers pays 

y ont apporté une excellente contribution en identifiant les problèmes 

auxquels est confrontée la Oummah et en formulant de précieuses 

recommandations en vue de résoudre ces questions. 

Nous espérons ardemment que les conclusions de cette réunion 

feront l'objet d'un Plan d'action et que les documents présentés par les 

pays sur certaines questions seront adoptés au titre de "Projet identifié". Je 

suis certain que cela permettra à nos activités de rester dynamiques et 

axées sur l'avenir. 

Monsieur le Président, 

Honorables délégués, 

Pour conclure, je voudrais une fois de plus exprimer notre profonde 

gratitude et toute notre appréciation au gouvernement et au peuple de 

Turquie, à vous tous et à tous ceux qui ont, directement ou indirectement, 

collaboré avec nous durant cette réunion très réussie. 

Puisse le Tout-Puissnt couronner de succès vos efforts inlassables 

au service des causes de la Oummah islamique et de son développement. 
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Puisse le Tout-Puissant vous combler tous de sa grâce et vous 

accorder un bon voyage de retour. Puisse-t'Il, dans Son infinie sagesse, 

guider constamment nos coeurs dans l'esprit de la fraternité islamique. 

Ameen. 

Wassalamu alaïkum wa rahmatullahi wa barakatuhu. 

Je vous remercie, Excellence. 

166 



-14-

DISCOURS DE CLOTURE DE S.E. ISIN ÇELEBİ 
MINISTRE D'ÉTAT DE 

LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 
À LA SÉANCE DE CLÔTURE 

(Istanbul, 4 novembre 1997) 





Annexe 14 à OIC/COMCEC/13-97/REP 

Original : Turc 

DISCOURS DE CLÔTURE 
DES.E. ISIN ÇELEBİ 

MINISTRE D'ÉTAT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 
À 1A SÉANCE DE CLÔTURE 

(Istanbul, 4 novembre 1997) 

Messieurs les ministres, 

Messieurs les délégués, 

Permettez-moi tout d'abord d'exprimer ma vive satisfaction à la 

conclusion de la session du COMCEC, une fois de plus couronnée de 

succès. 

Ce succès est, sans aucun doute, dû à la contribution active des 

honorables délégués, du Secrétariat général de l'Organisation de la 

Conférence islamique et des diverses institutions internationales qui ont 

participé à nos séances, pour laquelle je leur présente mes remerciements 

chaleureux. 

Nous nous sommes penchés lors de nos délibérations sur des 

questions importantes pour la promotion et le renforcement de la 

coopération économique et commerciale entre nos pays frères. 

Il est satisfaisant de noter que des démarches concrètes visant à la 

mise en oeuvre du Plan d'action ont été entreprises cette année grâce aux 

réunions du Groupe d'experts sectoriels, dont la première sur le thème 

"Monnaie, finances et flux des capitaux" a été tenue en Turquie et la 

deuxième sur le "Commerce extérieur" au Pakistan. Je suis convaincu que 

les propositions pour des projets concrets qui ont résulté de ces réunions 

pourront être mises en pratique grâce à la précieuse contribution des pays 

membres. 
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Je considère que le mécanisme de consultation entre les pays 

membres, adopté pour les questions concernant l'Organisation mondiale 

du commerce, pourra créer de nouvelles possibilités de coopération. Nous 

sommes également heureux d'apprendre que la Banque islamique de 

développement a mis en oeuvre un programme visant à assurer une 

assistance technique aux pays désireux de se joindre à l'Organisation 

mondiale du commerce. 

D'autre part, il est réconfortant de constater que le projet du Réseau 

des systèmes d'information, lancé par la Banque islamique de 

développement (OICIS-NET) est maintenant opérationnel. Comme vous le 

savez, ce projet comprend également le Réseau d'informations 

commerciales qui est un projet du COMCEC, dont les préparatifs ont été 

confiés au Centre de Casablanca. 

Il est certain que le projet de l'OICIS-NET va combler une lacune 

importante à notre époque où des progrès révolutionnaires sont réalisés 

dans le domaine des communications. 

L'échange de vues sur le thème "Conséquences des groupements 

régionaux économiques, notamment l'Union européenne, sur les 

économies des États membres", a été extrêmement utile. Il est clair que la 

coopération régionale, au même titre que la mondialisation, est une des 

tendances les plus significatives pour tous les pays et que son importance 

ne cessera de croître à l'avenir. 

Le thème "Commerce extérieur, investissements et mesures de 

stabilisation économique dans les pays membres" est un thème actuel et 

intéressant et constitue un choix judicieux pour les réunions d'échange de 

vues lors de la prochaine session du COMCEC. 
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Messieurs les ministres, 

Messieurs les délégués, 

Malgré les bons résultats des efforts inlassables du COMCEC 

depuis sa création, le besoin d'une volonté politique plus puissante et une 

approche à la coopération plus adaptée aux développements dans le 

monde se fait toutefois sentir afin d'élever la coopération économique 

entre nos pays frères à un niveau satisfaisant. 

Dans ce contexte, la nécessité de renforcer le volume du commerce 

intra OCI, qui est actuellement assez lente, la prise de mesures facilitant le 

flux de la main-d'oeuvre, des capitaux et des biens acquièrent une 

importance primordiale. 

Messieurs les ministres, 

Messieurs les délégués, 

Avant de conclure, je voudrais suggérer qu'il serait opportun 

d'examiner les moyens d'organiser une réunion solennelle à Istanbul en 

l'an 2000 pour célébrer le vingt-et-unième siècle comme "Siècle des pays 

islamiques". 

Je ne doute pas que le Comité de suivi considérera cette proposition 

à sa quatorzième réunion au mois de mai prochain et nous soumettra ses 

recommandations sur la possibilité de l'organiser. 

En conclusion, je réitère mes remerciements à tous les délégués 

pour leur aimable contribution et présente mes meilleurs voeux aux 

peuples et gouvernements des pays islamiques frères. 

En espérant que vous emportez des souvenirs agréables de votre 

visite à Istanbul, je vous souhaite un excellent voyage de retour. 

Je déclare close la treizième session du COMCEC. 
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